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« Les élections sont au cœur 
de la démocratie. Lorsqu’elles 

sont menées avec intégrité, 
elles permettent aux citoyens 
d’avoir leur mot à dire sur la 

manière dont ils sont gouvernés 
et sur les personnes qui les 

gouvernent. »
Koffi Annan

PRÉSENTATION  
DES RÉDACTEURS

Tournons La Page (TLP) est un mouvement inter-
national, réunissant plus de 250 organisations des 
sociétés civiles africaines et européennes dont 
l’objectif est la promotion de l’alternance démo-
cratique et de la bonne gouvernance. Créé en 
2014, Tournons La Page regroupe aujourd’hui des 
coalitions dans 15 pays africains.

Au Tchad, la coalition Tournons La Page est com-
posée d’organisations de défense des droits 
humains, organisations syndicales, mouvements 
et activistes (journalistes, chanteurs et blogueurs), 
qui militent pour la promotion de la participation 
citoyenne, de l’engagement civique, de la transpa-
rence et de la démocratie dans le pays. Elle a été 
officiellement lancée en 2017.

ABRÉVIATIONS
ACET		�  Alliance Citoyenne  

pour les Élections au Tchad
ANGE 		�  Agence électorale pour  

la gestion des élections
CNDH 		�  Commission nationale  

des droits de l’Homme
CMT		  Conseil Militaire de Transition
CPS		�  Conseil de Paix et de Sécurité  

de l’Union africaine 
DGSSIE		�  Direction générale de service  

de sécurité des institutions  
de l’État

FACT 		�  Front pour l’alternance  
et la concorde au Tchad 

FDS		�  Forces de défense  
et de sécurité

GCAP		�  Groupe de Concertation  
des Acteurs Politiques

HAMA 		�  Haute autorité des médias  
et de l’audiovisuel

LTDH		�  Ligue Tchadienne des Droits de 
l’Homme

IDEA		�  Institute for Democracy and Electoral 
Assistance / Institut international  
pour la démocratie  
et l’assistance électorale

IFRI 		�  Institut français des relations 
internationales

MIDI		  Mahamat Idriss Déby Itno
MPS		�  Mouvement patriotique  

du Salut (parti de Mahamat Idriss Déby 
Itno)

OANET		�  Organisation des Acteurs Non-Étatiques
OAPET		�  Observatoire des Associations sur le 

Processus  
Électoral au Tchad 

ONG		�  Organisation non-gouvernementale
PSF		  Parti socialiste sans frontières
PV		�  Procès-verbal / Procès-verbaux
RFI		  Radio France internationale
RSF		  Reporters sans frontières
TLP		  Tournons La Page
TLP-Tchad		� Tournons La Page Tchad
UA		  Union africaine
UE		  Union européenne
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RÉSUMÉ EXÉCUTIF

MÉTHODOLOGIE

Le 6 mai 2024, plus de 8 millions de Tchadiens 
et de Tchadiennes ont été appelé(e)s aux 
urnes pour voter lors du premier tour de 
l’élection présidentielle. Cette élection inter-

vient après une transition de trois ans marqués par 
de graves violations des droits humains (dizaines 
de manifestations réprimées, centaines de morts, 
centaines de personnes arrêtées) pour lesquelles 
les auteurs ont été amnistiés. 

TLP-Tchad a suivi et observé le processus électoral 
et son contexte. Ce rapport est le résultat d’informa-
tions, de témoignages, de déclarations et d’images 
sur le processus électoral, la campagne, les opéra-
tions de vote ainsi que les étapes de consolidation 
et de proclamation des résultats vérifiées et obte-
nues par les membres de la coalition de TLP-Tchad. 

Le processus a été marqué par une grande violence 
politique (mort d’un candidat et plusieurs dizaines 
de morts après les annonces des résultats provi-
soires provoquées par les forces de sécurité) et par 
une série de décisions le rendant opaque et ne per-
mettant pas une vérification indépendante des résul-
tats. Il n’y a pas de possibilité d’accéder aux résultats 
par bureau de vote de manière publique et indépen-
dante. Le fichier électoral n’est absolument pas à 
jour et crée une confusion à l’égard du processus.

En l’état actuel du processus, même s’il semble 
qu’une majorité de Tchadiens ait voté, cette 
élection a manqué de sincérité et d’authenti-
cité démocratique pour être considérée comme 
crédible.

TLP-Tchad propose plusieurs recommandations 
dans ce rapport dont les principales sont les 
suivantes : 

AUX AUTORITÉS TCHADIENNES : 
•	Rendre publics les résultats par bureau 

de vote, afin de permettre à toutes les 
citoyennes et tous les citoyens de vérifier 
les résultats conformément aux bonnes pra-
tiques internationales ; 

•	Réviser le fichier électoral, le toiletter et pro-
céder à un nouveau recensement ;

•	Assurer que le fichier électoral soit facile-
ment accessible et fiable.

AUX PARTENAIRES  
INTERNATIONAUX DU TCHAD : 
•	Ne pas reconnaître les résultats sans publica-

tion des résultats par bureaux de vote et une 
contre vérification indépendante. 

Ce rapport intitulé « « Tirs de joie » et 
démocratie en pleurs » est le fruit d’un 
travail de collaboration entre le secréta-
riat international de Tournons La Page 

(TLP) et la coalition Tournons La Page Tchad (TLP-
Tchad), composée d’organisations de la société 
civile tchadienne. 

TLP-Tchad s’est engagé à contribuer à vérifier de 
manière impartiale et indépendante que le proces-
sus électoral de la présidentielle est démocratique 
et authentique, et qu’il représente la volonté du 
peuple tchadien.

LA COALITION DE TLP-TCHAD  
S’EST ORGANISÉE POUR : 

•	Analyser le contexte électoral (pré-élection, 
élection et post-élection) ;

•	Déployer dans cinq provinces du pays (Guéra, 
Logone Oriental, Moyen-Chari, Ouaddaï et 
Ville de N’Djamena représentant 36 % du 
corps électoral officiel) des membres pour 
une observation citoyenne du vote, des inci-
dents éventuels et des opérations de vote 
lorsque cela est possible, dans le respect des 
dispositions du code électoral ;

•	Souligner les bonnes pratiques éventuelles ; 
•	Faire connaître ses observations et propo-

ser des recommandations pour contribuer 
à rendre les processus électoraux au Tchad 
démocratiques et authentiques.
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Cycle électoral. Source : 
www.eces.eu/fr/ 

TLP-Tchad a ainsi suivi, observé et analysé le proces-
sus électoral de la présidentielle de mai 2024 à cha-
cune de ses étapes. Moment clé dans la vie citoyenne 
d’un pays, l’élection présidentielle tchadienne inter-
vient après 3 années dites de « transition » militaire 
ouverte à la mort d’Idriss Déby Itno, père de son suc-
cesseur, Mahamat Idriss Déby Itno (MIDI).

À travers ses membres, TLP a collecté des infor-
mations, témoignages, déclarations et images sur 
le processus électoral, la campagne, les opérations 
de vote ainsi que les étapes de consolidation et de 
proclamation des résultats. 

Les observateurs ont signé un code de conduite 
inspiré de la Déclaration (Cf. Annexe 1) de principes 
pour l’observation internationale, document réfé-
rence datant de 2005. Cette Déclaration présente 
la justification et les raisons pour les citoyens d’agir 
et d’observer les élections afin de concourir à leur 
intégrité. Elle a été adoptée par le Réseau mondial 
d’observateurs nationaux des élections  en 2012.

Des formations ont été organisées sur le processus 
électoral et l’observation objective. Un déploiement 
de membres de TLP a été mis au point avec une 

cellule nationale de veille comportant une com-
posante sécurité. Des formulaires d’observation 
des opérations de vote, des fiches d’analyse, des 
rapports de situation et de suivi de la campagne 
ont été produits et remplis par des membres de la 
coalition de TLP-Tchad impliquant des échanges 
et entretiens auprès d’acteurs de la société civile, 
de témoins des opérations de vote et des vio-
lences, de membres de l’opposition politique, de 
médecins et de journalistes. Enfin, à travers l’ana-
lyse d’articles de presse, de documents officiels 
locaux et internationaux et des rapports d’autres 
organisations de la société civile, un travail de 
recoupement et de vérification des informations 
a permis de compléter et consolider les informa-
tions de première main récoltées par l’équipe de 
TLP-Tchad. 

Ce rapport analyse les critères communément utili-
sés pour juger de la qualité d’un processus électo-
ral en termes de transparence, de crédibilité et de 
liberté. Il est inspiré de rapports techniques comme 
ceux de l’Union européenne (UE), de l’Union afri-
caine (UA) ou d’organisations de la société civile 
spécialisées dans l’observation électorale et le 
monitoring de processus électoraux.

https://www.eces.eu/fr/
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•	 �Capitale : N’Djamena
•	 �Superficie : 

1,284 million km2

•	 �6 pays frontaliers :  
Libye, Soudan, Centrafrique, 
Cameroun , Nigeria et Niger

•	 �Population :  
16,43 millions d’habitants

•	 �Une centaine d’ethnies dont 
Arabes, Sara, Baguirmien, Peul, 
Hadjeraï, Kanembou, Kim, Kotoko, 
Massa, Moundang, Ngambaï, 
Toubou, Zaghawa

•	 �Religions : islam (55 % de la 
population), christianisme (35 %), 
religions traditionnelles (10 %)

•	 Âge médian  : 16,6 ans
•	 �L’économie du Tchad  

est principalement centrée sur 
l’agriculture, l’élevage du bétail 
et l’exploitation du pétrole

•	 �42 % de la population vit sous  
le seuil de pauvreté

•	 �187e sur 189 pays  
en termes d’Indice de 
Développement Humain

•	 �Le taux 
d’alphabétisation  
est de 48 % pour les 
hommes et 32 %  
pour les femmes

LA RÉPUBLIQUE DU TCHAD EN QUELQUES 
CHIFFRES ET DONNÉES (2018) :

CONTEXTE
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FOCUS SUR LA TRANSITION 
TCHADIENNE :  
RÉPRESSION ET POUVOIR 
HÉRÉDITAIRE
RETOUR SUR 2021 : MORT  
DU PÈRE, PRISE DE POUVOIR 
ANTICONSTITUTIONNELLE  
DU FILS ET RÉPRESSION

En avril 2021, Idriss Déby Itno remporte officielle-
ment sa sixième élection présidentielle. Au même 
moment, une offensive armée est lancée depuis la 
Libye par le « Front pour l’alternance et la concorde 
au Tchad (FACT) ». Âgé de 68 ans, Idriss Déby Itno 
meurt en montant au front. Son décès est officialisé 
le 20 avril 2021. Son fils, Mahamat Idriss Déby Itno, 
général à la tête de la Direction générale de service 
de sécurité des institutions de l’État (DGSSIE), prend 
le pouvoir hors cadre constitutionnel. Aucune élec-
tion n’est organisée et Haroun Kabadi, le Président 
de l’Assemblée nationale, refuse de devenir Président 
par intérim. En l’absence de Sénat, il aurait dû jouer 
ce rôle. Une transition militaire se met en place sous 
la houlette du Conseil Militaire de Transition (CMT). 

La campagne électorale, déjà marquée par les vio-
lences politiques, est suivie d’une intensification 
de la répression sous l’ère du CMT. Les régimes 
politiques tchadiens font preuve de continuité 
concernant le non-respect des droits fondamen-
taux, particulièrement du droit à manifester. Ainsi, 
dans le rapport, « Tchad. Panorama de l’espace 
civique » publié en septembre 2022, TLP et TLP-
Tchad ont pu dénombrer 849 arrestations, au 
moins 20 morts et 152 blessés entre le 6 février 
et le 11 octobre 2021 lors de manifestations paci-
fiques, ainsi qu’au moins 18 manifestations répri-
mées entre le 6 février 2021 et le 14 mai 2022. 

Le 14 mai 2021, le Conseil de paix et de sécurité 
(CPS) de l’Union africaine accorde un délai de 
18 mois, soit jusqu’au 20 octobre 2022, à la tran-
sition. Cette date ne sera pas respectée. Suite à 
un dialogue présenté comme national et inclusif, 
Mahamat Idriss Déby Itno devient Président de la 

Transition le 10 octobre 2022. Un gouvernement 
dit d’union nationale est formé le 14 octobre 2022 
et le CMT est officiellement dissous. La transition 
est prolongée. Le 20 octobre 2022, les Tchadiens 
descendent par milliers, dans les rues de la capi-
tale principalement, pour manifester leur oppo-
sition à cette transition. Ils subissent une répres-
sion violente provoquant selon les estimations 
d’ONG entre 100 et 250 morts, 1 000 à 2 000 
arrestations. 

En février 2023, la Commission nationale des droits 
de l’Homme (CNDH) du Tchad publie son bilan de 
la répression du 20 octobre : 

•	128 morts ;
•	943 arrestations ;
•	435 personnes détenues ;
•	12 personnes disparues.

La CNDH « attribue la responsabilité principale de 
toutes ces violations des droits de l’Homme aux 
agents investis de l’autorité de l’Etat, à savoir les FDS, 
qui ont clairement failli dans leurs tâches dans la 
chaîne des événements ». Mahamat Nour Ibédou, le 
Président de la CNDH sera remplacé en janvier 2024 
par les autorités de transition après une polémique 
sur la durée de son mandat. 

Les autorités de la Transition reconnaissent, quant à 
elles, un bilan officiel de 73 personnes mortes et 621 
personnes arrêtées. Elles sont envoyées au bagne de 
Koro-Toro à 600 kilomètres de la capitale N’Djamena 
en plein désert. 401 personnes seront jugées dans un 
procès de masse en l’absence d’avocats et de médias 
indépendants.  

Succès Masra, opposant au régime et Président 
du parti Les Transformateurs, fuit le pays. 
Empêché de se présenter à la présidentielle de 
2021, il avait été personnellement ciblé par la 
répression tout comme de nombreux membres 
des Transformateurs. 
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http://Tchad. Panorama de l’espace civiquehttps://tournonslapage.org/fr/outils-et-ressources/TLP-Tchad-Panorama_de_l_espace-civique%20(1).pdf
http://Tchad. Panorama de l’espace civiquehttps://tournonslapage.org/fr/outils-et-ressources/TLP-Tchad-Panorama_de_l_espace-civique%20(1).pdf
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/02/24/au-tchad-le-bilan-des-violentes-manifestations-d-octobre-revu-a-128-morts_6163133_3212.html
http://polémiquehttps://www.rfi.fr/fr/afrique/20240129-tchad-pol%C3%A9mique-sur-le-renouvellement-de-la-commission-nationale-des-droits-de-l-homme
https://www.omct.org/site-resources/files/Rapport-Tchad-OMCT-LTDH-_-Avril-2023.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20221204-tchad-le-proc%C3%A8s-des-401-personnes-arr%C3%AAt%C3%A9es-le-20-octobre-a-pris-fin-%C3%A0-la-prison-de-koro-toro
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FOCUS SUR LA POSITION 
DE L’UNION AFRICAINE 
CONCERNANT LA TRANSITION 
TCHADIENNE - RAPPEL 
DES PRINCIPES CONTRE 
LES PRISES DE POUVOIR 
ANTICONSTITUTIONNELLE 

Le 14 mai 2021, le Conseil de paix et de sécurité 
(CPS) de l’Union africaine prend une série de déci-
sions suite à une mission au Tchad déclenchée par 
l’offensive du FACT, la mort d’Idriss Déby Itno et 
la prise de pouvoir de son fils via le CMT. En plus 
d’accorder un délai maximal de 18 mois à la transi-
tion, soit jusqu’au 20 octobre 2022, le CPS :

« Réitère son rejet total de tout changement anti-
constitutionnel de gouvernement sur le continent, 
conformément aux dispositions de l’Article 4 (p) 
de l’Acte constitutif de l’UA » (Cf. Annexe 2)

et

« Demande au Président et aux membres du CMT de 
respecter l’engagement qu’ils ont pris de ne pas se 
présenter ou de ne pas prendre part aux prochaines 
élections nationales en vue de l’instauration d’un 
régime démocratique et, à cet égard, assure que les 
militaires seront tenus pleinement responsables ; »

Le 11 mai 2023, le Conseil de paix et de sécurité 
de l’UA élargit (Cf. Annexe 3) l’interdiction de 
se présenter aux élections à tous « les membres 
des autorités de transition [qui] ne doivent pas 
prendre part aux élections prévues et ce confor-
mément à la Charte africaine de la démocratie, des 
élections et de la gouvernance ».

et

« Réitère une fois de plus son rejet de toute forme de 
changement anticonstitutionnel de gouvernement, y 

Le 31 octobre 2023, les accords dits de Kinshasa sont 
négociés sous l’égide du Président congolais, Félix 
Tshisekedi, et permettent le retour de Succès Masra 
au Tchad. Ce dernier est nommé Premier ministre 
de la Transition le 1er janvier 2024. À la suite de ces 
accords, une loi d’amnistie pour les forces de sécurité 
est adoptée le 23 novembre 2023 par le Conseil natio-
nal de Transition, qui fait office de Parlement. 

Une nouvelle Constitution est préparée et pré-
sentée pour validation par référendum en 
décembre 2023. Nous reviendrons sur ce point 
plus tard dans ce rapport.

compris la manipulation de la constitution des États 
membres de l’Union africaine, et ce, conformément 
à l’article 4 (p) de l’Acte constitutif de l’UA et à l’ar-
ticle 7 (g) du Protocole relatif à la création du Conseil 
de paix et de sécurité de l’Union africaine, ainsi qu’à 
d’autres instruments normatifs pertinents de l’UA ; » 

Ces éléments seront régulièrement rappelés par 
l’institution continentale qui s’inspire notamment 
de la Charte africaine de la démocratie, des élec-
tions et de la gouvernance (Cf. Annexe 4) qui est 
entrée en vigueur le 15 février 2012. Le Tchad est 
partie à la Charte depuis le 11 juillet 2011. 

Voici une sélection des articles-clés sur les élec-
tions et les changements anticonstitutionnels de 
gouvernement : 

DES ÉLECTIONS 

« Article 3.3: L’État partie s’engage à tenir 
régulièrement des élections transparentes, 
libres et justes. »

« Article 12.3 : Créer les conditions légales 
propices à l’épanouissement des organisa-
tions de la société civile. »

DES CHANGEMENTS 
ANTICONSTITUTIONNELS  
DE GOUVERNEMENT 

« Article 23 : L’État partie convient que l’utilisa-
tion, entre autres, des moyens ci-après pour 
accéder ou se maintenir au pouvoir constitue 
un changement anticonstitutionnel de gou-
vernement et est passible de sanctions appro-
priées de la part de l’Union :

1.	Tout putsch ou coup d’État contre un gouver-
nement démocratiquement élu.

2.	Toute intervention de mercenaires pour renver-
ser un gouvernement démocratiquement élu.

3.	Toute intervention de groupes dissidents armés 
ou de mouvements rebelles pour renverser un 
gouvernement démocratiquement élu.

4.	Tout refus par un gouvernement en place de 
remettre le pouvoir au parti ou au candidat 
vainqueur à l’issue d’élections libres, justes 
et régulières.

5.	Tout amendement ou toute révision des 
Constitutions ou des instruments juridiques 
qui porte atteinte aux principes de l’alternance 
démocratique. »

https://www.peaceau.org/fr/article/communique-de-la-996eme-reunion-du-conseil-de-paix-et-de-securite-de-l-union-africaine-sur-l-examen-du-rapport-de-la-mission-d-enquete-en-republique-du-tchad-14-mai-2021
https://reliefweb.int/report/chad/communique-de-la-1152eme-reunion-du-conseil-de-paix-et-de-securite-de-lunion-africaine-sur-le-rapport-du-groupe-des-sages-sur-sa-mission-en-republique-du-tchad-tenue-le-11-mai-2023
https://www.hrw.org/fr/news/2023/12/14/tchad-la-loi-damnistie-trahit-les-victimes-dabus
https://au.int/sites/default/files/treaties/36384-treaty-0034_-_african_charter_on_democracy_elections_and_governance_f.pdf
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UN NOUVEAU CADRE 
JURIDIQUE INSUFFISANT POUR 
CRÉER LA CONFIANCE ENVERS 
LA SINCÉRITÉ DU PROCESSUS 
ÉLECTORAL

Fin 2023 et début 2024, plusieurs changements 
ont pu donner une impression de modernisation 
du processus électoral tchadien. Une nouvelle 
Constitution est adoptée par référendum le 17 
décembre 2023 avec un taux officiel de participa-
tion de 63,75 %. Ce taux fait l’objet d’une bataille 
de chiffres, plusieurs mouvements politiques d’op-
position expliquant que la population n’a majo-
ritairement pas pris part au vote. Une Agence 
électorale pour la gestion des élections (ANGE) 
et une Haute autorité des médias et de l’audiovi-
suel (HAMA) sont créées et installées, le Conseil 
constitutionnel ré-installé et l’organigramme de la 
CNDH modifié. Une analyse en profondeur de leur 
fonctionnement démontre qu’elles ont contribué 
à favoriser un processus électoral au résultat invé-
rifiable plutôt qu’à garantir un processus intègre.

Les créations de ces institutions et les rôles-clés 
donnés à des membres du parti de Mahamat Idriss 
Déby Itno posent un sérieux problème quant à leur 
indépendance. 

Tout d’abord, le mode de désignation des quinze 
membres de l’ANGE entretient la défiance vis-à-vis 
de cette institution. En effet, huit membres sont 
désignés par Mahamat Idriss Déby Itno (MIDI), 
en tant que Président de la Transition également 
candidat à la présidentielle, les sept autres par 
le Président du Conseil national de la Transition, 
Haroun Kabadi, secrétaire général du Mouvement 
patriotique du Salut (MPS) jusqu’en janvier 2024. 
Il est également l’ancien Président de l’Assemblée 
nationale qui avait refusé de devenir Président 
par intérim à la mort d’Idriss Déby Itno. Le MPS 
a investi MIDI comme son candidat à la présiden-
tielle de 2024. Le Président de l’ANGE, Ahmed 
Bartchiret, est membre de l’ancien parti au pouvoir 
et ancien Vice-Président du comité de rédaction 
de la nouvelle Constitution. Il a également dirigé 
la commission de la Transition préconisant l’exten-
sion de la Transition au-delà du 20 octobre 2022 

et la possibilité pour son dirigeant (MIDI) de se 
présenter à la présidentielle : deux éléments essen-
tiels et contraires aux recommandations de l’Union 
africaine pour garantir une transition pacifique et 
démocratique. Ces éléments ont été régulièrement 
rappelés par son Conseil de paix et de sécurité 
comme le 11 mai 2023, conformément à sa décision 
initiale en date du 14 mai 2021 :

« 3. Rappelle son communiqué [PSC/BR/COMM.
(CMXCVI)] adopté le 14 mai 2021 ; à cet égard, 
réitère sa position selon laquelle les membres des 
autorités de transition ne doivent pas prendre part 
aux élections prévues et ce, conformément à la 
Charte africaine de la démocratie, des élections et 
de la gouvernance ; »

L’ANGE est notamment responsable de l’organisa-
tion des élections et de la proclamation des résultats 
provisoires de la présidentielle (article 89 du Code 
électoral de 2024). Le processus de nomination des 
membres qui privilégie des personnalités proches du 
pouvoir aux postes clés de l’agence électorale sou-
lève donc des questions sur son impartialité. 

Le Conseil constitutionnel est quant à lui chargé 
du contentieux électoral de la présidentielle 
et de la proclamation des résultats définitifs 
(article 74 de la Constitution de 2023). Le sys-
tème de nomination de ses membres est simi-
laire à celui de l’ANGE. Il est ainsi aux mains 
du Président de la Transition et candidat MIDI, 
ainsi que du Président du Conseil national de 
la Transition, tout frais ex-secrétaire général 
du MPS. L’installation des membres du Conseil 
a été vivement critiquée et présentée comme 
un « assujettissement » à MIDI, puisqu’ils ont 
prêté serment dans le fief familial dans le Nord-
est du pays à Amdjarass où se déplaçait MIDI 
début février 2024 plutôt qu’à N’Djamena, la 
capitale du pays. Le parcours politique récent 
du Président du Conseil constitutionnel, Jean-
Bernard Padaré, est venu nourrir le débat sur 
le manque de neutralité de ce nouveau Conseil, 
Jean-Bernard Padaré étant précédemment 
numéro deux et porte-parole du MPS. 

La manière dont ces institutions sont intervenues au 
cours de ce processus électoral n’aura pas permis de 
lever les soupçons et en aura ajouté de nouveaux. 

UN CONTEXTE PRÉ-ÉLECTORAL 
MARQUÉ PAR LA VIOLENCE ET 
MANQUANT DE SÉRÉNITÉ

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2023/12/24/tchad-un-projet-de-nouvelle-constitution-approuve-par-referendum-avec-86-des-voix_6207576_3212.html
https://issafrica.org/fr/iss-today/tchad-quaugurent-les-nouvelles-institutions-electorales
https://issafrica.org/fr/iss-today/tchad-quaugurent-les-nouvelles-institutions-electorales
https://tchadinfos.com/bartchiret-ahmed-un-magistrat-chevronne-a-la-tete-de-lange/
https://www.peaceau.org/uploads/1152.comm-fr.pdf
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240203-tchad-jean-bernard-padar%C3%A9-%C3%A9lu-pr%C3%A9sident-du-conseil-constitutionnel
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240203-tchad-jean-bernard-padar%C3%A9-%C3%A9lu-pr%C3%A9sident-du-conseil-constitutionnel
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240203-tchad-jean-bernard-padar%C3%A9-%C3%A9lu-pr%C3%A9sident-du-conseil-constitutionnel
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ENREGISTREMENT  
DES CANDIDATURES :  
UN PROCESSUS EXCLUSIF  
ET CONTROVERSÉ

Le 24 mars 2024, le Conseil constitutionnel a 
décidé de rejeter dix candidatures de personna-
lités politiques d’opposition, leurs dossiers étant 
considérés comme « non conformes » et « irrece-
vables » pour des raisons non précisées de pièces 
administratives contenant des irrégularités et sans 
possibilité de recours. Comme lors de la précé-
dente élection présidentielle de 2021, la validation 
et le rejet de certaines candidatures laissent pen-
ser que ces décisions ne sont pas prises dans le 
respect de l’État de droit mais semblent influen-
cées par des décisions politiques. Cette procé-
dure a notamment été soulignée comme posant 
problème par la diplomatie états-unienne : 

« Bien que les 10 candidats qui ont été auto-
risés à se présenter aient généralement res-
pecté le code de conduite électoral et aient 
pu faire campagne au niveau national, nous 
sommes préoccupés par le fait que 10 autres 
candidats ont été disqualifiés sans possibilité 
de recours avant la campagne. »

Source : Communiqué officiel, Site du département d’État des 
États-Unis, 16 mai 2024

Au final, dix candidatures seront retenues pour 
le scrutin, y compris celles du Président de la 
Transition et de son Premier ministre.

UN CODE ÉLECTORAL QUI NE 
RESPECTE PAS LES BONNES 
PRATIQUES INTERNATIONALES 
EN TERMES DE TRANSPARENCE 
ET DE VÉRIFICATION DES 
RÉSULTATS

Un nouveau Code électoral a été adopté le 22 
février 2024. Il remplace l’affichage des résultats 
dans chaque bureau de vote par une lecture à 
voix haute du Président du bureau (article 83 
du Code électoral de 2024) (Cf. Annexe 5). Il 
ne prévoit pas non plus que les procès-verbaux 
(PV) de résultats soient transmis aux délégués 
des partis. 

Le 28 avril 2024, à neuf jours du premier tour de 
la présidentielle prévu le 6 mai, le Président de 
l’ANGE a précisé qu’il était interdit de prendre les 

PV de résultats en photo sans que cela ne soit 
écrit dans le Code électoral. Cette décision vient 
s’ajouter aux autres points critiques du manque 
de transparence du processus. Dans les élections 
comme ailleurs, la confiance ne se décrète pas. Un 
fichier contenant les résultats détaillés par bureau 
de vote est créé et conservé à l’ANGE sans publi-
cation et ne peut être partagé qu’avec les candi-
dats ou leurs représentants (article 90 du Code 
électoral de 2024). 

Selon l’Institut international pour la démocratie 
et l’assistance électorale (IDEA), organisation de 
référence, un processus électoral se doit d’être 
entièrement et complètement ouvert à l’examen 
du public : 

« Un décompte des voix équitable, honnête 
et transparent est la pierre angulaire des 
élections démocratiques. Cela implique que 
les votes soient comptés, totalisés et conso-
lidés en présence des représentants des 
partis et des candidats et des observateurs 
électoraux, et que l’ensemble du processus 
par lequel un vainqueur est déterminé soit 
entièrement et complètement ouvert à l’exa-
men du public. »

Source : Normes électorales internationales Lignes directrices 
pour l’examen du cadre juridique des élections. IDEA. 2002

Il est reconnu comme bonne pratique dans le 
document du Code de bonne conduite en matière 
électorale de la Commission de Venise de 2002 
d’afficher les résultats au niveau du bureau de vote 
et de les transmettre aux observateurs : 

« 46. Le décompte des suffrages doit être 
transparent. Il est admissible que les élec-
teurs inscrits dans le bureau de vote puissent 
y assister ; la présence d’observateurs natio-
naux ou internationaux doit être autorisée. 
Les procès-verbaux doivent être dressés 
en un nombre d’exemplaires suffisant pour 
qu’une copie puisse en être remise à chacun 
d’entre eux ; un exemplaire doit être immédia-
tement affiché, un autre conservé au bureau 
de vote et un autre transmis à la commission 
ou à l’organe compétent supérieur. »

L’affichage des PV de résultats dans les bureaux 
de vote et la transmission aux représentants des 
partis sont reconnus comme des éléments de 
bonne pratique identifiés par la Fondation Koffi 
Annan dans son plaidoyer datant de 2016 pour la 
confiance dans les élections et l’acceptation des 
résultats et sur la base d’une analyse des bonnes 
pratiques de commissions électorales : 

https://www.france24.com/fr/afrique/20240324-pr%C3%A9sidentielle-au-tchad-le-conseil-constitutionnel-rejette-la-candidature-de-dix-opposants
https://www.state.gov/a-propos-des-elections-au-tchad/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240428-%C3%A9lections-au-tchad-l-agence-%C3%A9lectorale-interdit-la-prise-de-photo-des-pv-du-scrutin?utm_slink=rfi.my%2FAYco
https://www.idea.int/sites/default/files/publications/international-electoral-standards-guidelines-for-reviewing-the-legal-framework-of-elections.pdf
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-AD(2002)023rev2-cor-f
https://www.venice.coe.int/webforms/documents/default.aspx?pdffile=CDL-AD(2002)023rev2-cor-f
https://www.kofiannanfoundation.org/supporting-democracy-and-elections-with-integrity/confidence-elections/
https://www.kofiannanfoundation.org/supporting-democracy-and-elections-with-integrity/confidence-elections/
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« Dans quelle mesure l’organe d’adminis-
tration des élections communique-t-il régu-
lièrement avec toutes les parties prenantes 
et comment fournit-il des informations sur 
ses processus et ses résultats ? 

Les commissions électorales ont utilisé 
les moyens suivants pour renforcer la 
confiance : (...) l’affichage des résultats dans 
chaque bureau de vote, la délivrance de 
copies des feuilles de résultats aux agents 
des partis et la publication des largement 
les résultats de chaque bureau de vote, y 
compris sur son site internet. » 

Source : Document de la Fondation Koffi Annan en anglais, 
traduit vers le français. 2016. 

ENREGISTREMENT DES 
ÉLECTEURS : UN PROCESSUS 
INCOMPLET NÉCESSITANT 
PLUS D’INCLUSIVITÉ, UNE 
ACTUALISATION ET LA 
TRANSPARENCE DU FICHIER 
ÉLECTORAL

La dernière révision d’ampleur du fichier électoral 
remonte à 2014. En 2020, une révision avec une 
tranche d’âge a été opérée sans qu’un toilettage 
complet ne soit effectué. Il est important de noter 
que selon la pyramide des âges, potentiellement 4 
millions de personnes qui n’étaient pas en âge de 
voter en 2014 le sont aujourd’hui et n’ont pas pu 
être inscrites sur le fichier électoral, ce qui repré-
sente environ 20 % des gens en âge de voter. 

Cette préoccupation relative à la crédibilité du 
processus électoral de 2024 a été soulevée par 
les États-Unis : 

« Nous sommes également préoccupés par 
le fait que la révision de la liste électorale 
pourrait avoir omis de nombreux jeunes 
électeurs qui ont fêté leurs 18 ans après 
2021. »

Source : Communiqué officiel, Site du département d’État des 
États-Unis, 16 mai 2024

TLP-Tchad a constaté que les extraits des fichiers 
électoraux ont été affichés plusieurs jours à 
l’avance à la vue du grand public à proximité 
des bureaux de vote. Toutefois, le jour du vote 
TLP-Tchad a observé que ce fichier n’était régu-
lièrement (18,2 %) pas affiché devant le bureau 
de vote.

Dans 29 % des bureaux de vote observés, TLP-
Tchad a vu que les cartes d’électeurs non remises 
étaient disponibles au bureau. Ce chiffre démontre 
un manque d’automaticité dans les pratiques des 
agents électoraux à travers le pays.

EST-CE QUE LA LISTE DES ÉLECTEURS 
EST AFFICHÉE DEVANT LE BUREAU  
DE VOTE ?

1,9 %

NSP

NON

OUI

O2 Est-ce que la liste des électeurs 
est a�chée devant le bureau de votre?

16

PAGE DU WORD OUI NON NSP
79,9 18,2 1,9

79,9 %

18,2 %

EST-CE QUE LES CARTES D’ÉLECTEUR 
NON REMISES SONT DISPONIBLES AU 
BUREAU ?

NSP

NON

OUI

OUI NON NSP
29 67,7 3,3

O9 Est-ce que les cartes d’électeur 
non remises sont disponibles au bureau ? 
(demander l’information au président du bureau)

17
PAGE DU WORD

29%

67,7%

3,3%

Par ailleurs, pour combler les limites d’un fichier 
électoral qui n’est pas à jour, l’ANGE a permis 
officiellement aux Tchadiens majeurs de se 
présenter aux bureaux de vote avec n’importe 
quelle pièce d’identité. Cette décision qui peut 
sembler pragmatique porte son lot de suspi-
cions. En effet, il était donc possible de voter 
sans être inscrit sur les listes électorales ce qui 
pose problème et interroge sur les mécanismes 
pour empêcher de voter dans plusieurs bureaux. 
Le jour du vote, TLP-Tchad a pu constater que 
de nombreux électeurs avaient des difficultés 
à retrouver leurs noms sur les listes électorales 
ainsi que leur bureau de vote. Il s’avère indispen-
sable de réviser le fichier électoral et de procé-
der à un nouveau recensement.

https://www.kofiannanfoundation.org/app/uploads/2016/06/Confidence-in-elections-and-the-acceptance-of-results.pdf
https://perspective.usherbrooke.ca/bilan/servlet/BMPagePyramide/TCD/2018/
https://www.state.gov/a-propos-des-elections-au-tchad/
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UNE CAMPAGNE ÉLECTORALE 
MARQUÉE PAR LA MORT  
D’UN CANDIDAT

La pré-campagne a été marquée par la mort vio-
lente provoquée par les forces de sécurité d’une 
figure clé de la vie politique tchadienne : Yaya Dillo, 
leader du Parti Socialiste Sans Frontières (PSF). 
Membre de l’ethnie Zaghawa et cousin de l’actuel 
dirigeant du Tchad, Yaya Dillo a été tué le 28 février 
2024 au cours d’un assaut de l’armée au siège du 
PSF. Officiellement, il aurait été éliminé après avoir 
attaqué les soldats venus l’arrêter. Il avait évoqué 
publiquement son intention d’être candidat pour 
mai 2024 tout en critiquant le calendrier. Déjà can-
didat à la présidentielle de 2021, sa mère avait été 
tuée lors d’une intervention armée à son domicile 
familial le 27 février 2021. Parti en exil, il est ren-
tré au Tchad en 2021 après la disparition d’Idriss 
Déby Itno en avril 2021. Sa mort est intervenue 
après l’attaque du bureau de l’Agence nationale 
de sécurité dans la capitale la nuit de l’arrestation 
d’un cadre du PSF. Elle est survenue au lendemain 
de l’annonce officielle de la tenue du premier tour 
de l’élection présidentielle au 6 mai 2024. 

Cette mort rappelle la disparition en 2008 de l’op-
posant politique Ibni Oumar Mahamat Saleh sous 
le régime d’Idriss Déby Itno et fait partie intégrante 
d’un cycle chronique de violences politiques au 
bénéfice des dirigeants en place. Ces morts et cette 
disparition s’inscrivent ainsi dans ce qui semble être 
une règle non-écrite depuis Déby père d’empêcher 
à tout prix toute candidature majeure du Nord du 
pays à la présidentielle, selon Thierry Vircoulon, 
chercheur associé à l’Institut français des relations 
internationales (IFRI) pour Crisis Group. 

Cette violence politique endémique contribue à 
empêcher une expression démocratique apaisée 
autour des élections notamment dans un contexte 
où les membres des forces de sécurité coupables 
des violences de la répression d’octobre 2022 ont 
bénéficié d’une amnistie à la suite des accords de 
Kinshasa d’octobre 2023.

Plusieurs appels au boycott du scrutin du 6 mai 
ont été lancés par certains mouvements politiques 
d’opposition dont le Groupe de Concertation 
des Acteurs Politiques (GCAP) pour dénoncer le 
contrôle de Mahamat Idriss Déby Itno sur le pro-
cessus électoral. Le candidat du GCAP, Nasour 
Ibrahim Neguy Koursami a vu sa candidature reje-
tée par le Conseil constitutionnel en mars 2024. 

Plusieurs affiches officielles pour en faveur 
de MIDI et de Succès Masra ont été installées 
avant le début de la campagne officielle le 14 
avril 2024. L’ANGE est intervenue sans que les 
affiches ne soient retirées. Ces deux principaux 
candidats ont bénéficié d’une certaine mansué-
tude de la part de l’agence. 

Le Président de la Transition a notamment mobi-
lisé l’armée lors de ses déplacements en dehors 
de la capitale. ll est à noter qu’il n’a pas pu termi-
ner la tournée de visite des provinces qu’il sou-
haitait pour des raisons d’insécurité. D’ailleurs, 
aucune personne candidate n’a pu organiser de 
rassemblements sur l’ensemble du territoire à 
cause de l’insécurité dans certaines régions. 

Tchad : les appels au boycott de l’élection présidentielle se 
multiplient, 4 mai 2024, TV5 Monde

https://www.crisisgroup.org/fr/africa/central-africa/chad/elections-au-tchad-un-resultat-totalement-previsible?utm_source=mailchimp&utm_medium=email
https://www.hrw.org/fr/news/2023/12/14/tchad-la-loi-damnistie-trahit-les-victimes-dabus
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240409-tchad-des-affiches-de-campagne-interdites-de-mahamat-d%C3%A9by-et-succ%C3%A8s-masra-irritent-leurs-rivaux-%C3%A0-la-pr%C3%A9sidentielle
https://information.tv5monde.com/afrique/video/tchad-les-appels-au-boycott-de-lelection-presidentielle-se-multiplient-2720550
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Par ailleurs, les deux principaux candidats, 
Mahamat Idriss Déby Itno et Succès Masra, ont pu 
organiser des rassemblements populaires démon-
trant qu’il y a bien eu une campagne politique 
avant le premier tour.

La vidéo officielle du dernier meeting du Président 
de  la Transition, Mahamat Idriss Déby Itno (MIDI) 
montre que lors de sa prise de parole, plusieurs 
personnes participantes crient « nous n’avons pas 
d’eau », « pas d’électricité » vers la 52ème minute 
rappelant le candidat à la réalité du sous-dévelop-
pement pour de nombreux Tchadiens. 

Image du dernier meeting du 4 mai du candidat MIDI. 
Source : page Facebook officielle Avec MIDI

Image de meeting du candidat Succès Masra.  
Source : page Facebook officielle Succès Masra

Source : compte X du média TchadOne

TLP-Tchad a pu constater un recours régulier de 
la part de candidats ou de leurs représentants de 
propos menaçants, d’injures, de propos ethnicistes, 
racistes et sexistes à l’encontre d’autres candidats. 

Des témoignages ont pu être recueillis concernant 
l’achat de votes dans la province Logone Oriental 
dont la capitale est Doba. Plusieurs vidéos ont 
également circulé sur les réseaux sociaux montrant 
des exercices d’achat de conscience au profit du 
candidat MIDI, comme la vidéo ci-après. La scène 
est présentée comme se déroulant à Djermaya près 
de N’Djamena. Des personnes sont appelées les 
unes après les autres. Elles cochent la case numéro 
(celle de MIDI) d’un bulletin de vote puis reçoivent 
en échange de l’argent sous forme de billets. 

https://www.facebook.com/GMahamatIdi/videos/418712780796431
https://www.facebook.com/photo.php?fbid=122133046724239659&set=pb.61557189794671.-2207520000&type=3
https://www.facebook.com/photo/?fbid=990467409106388&set=a.467941304692337&locale=fr_FR
https://x.com/TchadOne/status/1787499865737503085?t=TdJQBxvOd_rPbHi91Cfr3A&s=08
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MÉDIAS. UN ENVIRONNEMENT 
DÉGRADÉ POUR LA LIBERTÉ 
D’EXPRESSION ET DE LA 
PRESSE. 

Cette période électorale de 2024 aura été marquée 
par plusieurs entraves à la liberté de la presse. La 
Constitution de décembre 2023 a créé une nou-
velle institution de régulation des médias, la Haute 
Autorité des Médias et de l’Audiovisuel (HAMA). 
L’HAMA a pris plusieurs décisions restrictives 
ayant contribué à limiter l’information citoyenne 
autour du processus électoral de 2024. 

L’HAMA a pris une décision remarquée de sus-
pendre toutes les émissions interactives sur l’en-
semble du pays. Cette décision a limité la pos-
sibilité pour les Tchadiens et les Tchadiennes de 
débattre librement pendant la campagne et d’être 
sensibilisés sur les enjeux et les procédures de 
vote. Dans le même temps, TLP-Tchad a constaté 
que la radio et la télévision nationales ont eu ten-
dance à couvrir davantage et prioritairement les 
activités de la Coalition Tchad Uni du Président de 
la Transition et candidat présidentiel. 

Plusieurs médias ont pu organiser des débats 
entre représentants des candidats, principalement 
entre ceux du candidat MIDI et celui du candidat 
des Transformateurs, Succès Masra. 

Toutefois, aucun débat entre candidats n’a eu lieu. 
Or, cette pratique communément acquise dans de 
nombreux pays contribue largement à présenter 
les programmes et enjeux de ce type d’élections. 
Ainsi, le Kenya organise un débat entre candidats 
depuis 2013, le Botswana depuis 2014. Au Burkina 
Faso en 2020, neuf candidats ont accepté de 
débattre sur la chaîne de télévision BF1 TV.

Le 19 mars 2024, l’HAMA a suspendu 19 radios, 
24 journaux imprimés et 7 journaux en ligne pour 
“arrêt de parution et non-respect du dépôt légal”. 
Selon Reporters sans frontières (RSF), deux des 
journaux concernés, Al-Idath et Le Libérateur, 
avaient pourtant respecté leurs obligations.  
Al-Idath a pu reprendre sa publication courant 
mars à la différence du Libérateur. 

RSF a également mis au jour un conflit d’intérêt 
entre la presse et le pouvoir. Mahamat Idriss Déby 
Itno a eu recours le 14 avril 2024 aux services du 
journaliste d’un média non-officiellement créé, 
Manara Radio Télévision. Ce média fait partie d’un 
groupe de presse inauguré officiellement le len-

demain de cette interview et étant la propriété de 
Hassan Abdelkerim Bouyebri, également directeur 
général de la communication de la présidence. 

TLP-Tchad note également les difficultés rencon-
trées par plusieurs médias indépendants et privés 
de couvrir correctement la campagne électorale 
comme ce fut le cas pour les journalistes du site 
internet Alwihda.info empêchés par les services 
de sécurité du candidat MIDI de couvrir son pre-
mier meeting à N’Djamena. RSF a notamment 
pu confirmer que « le matériel du caméraman du 
média a également été saisi et rendu à la fin de 
l’événement ». 

Enfin, l’interdiction faite aux personnels des hôpi-
taux de communiquer librement avec la presse 
concernant les victimes des tirs de la nuit de la 
proclamation des résultats provisoires vient s’ajou-
ter à ce tableau d’entrave à la liberté d’informer. 

FINANCES DES CAMPAGNES 
ÉLECTORALES : ABSENCE  
DE CADRE ET DE CONTRÔLE

En l’absence d’un cadre légal et d’institutions de 
contrôle des comptes de campagne, il est impos-
sible d’estimer l’argent dépensé par les candidats. 

Dans trois provinces (Ville de N’Djamena, Ouaddaï 
et Logone Oriental), TLP-Tchad a pu constater une 
utilisation abusive des ressources de l’État au pro-
fit principalement de MIDI, Président de la tran-
sition, et dans une moindre mesure au profit de 
la candidature du Premier ministre, Succès Masra. 

Afin d’assainir la vie politique tchadienne et de 
permettre une compétition équitable, il est indis-
pensable de mettre en place un cadre légal avec 
un plafond de financement et des procédures de 
contrôle transparent selon les meilleures pratiques 
à l’échelle internationale. 

UNE PARTICIPATION  
DES FEMMES TROP FAIBLE 

TLP-Tchad exprime sa préoccupation concernant 
la faible représentation des femmes dans le pro-
cessus électoral. Parmi les dix candidats officiels, 
seule une femme était candidate. Les femmes sont 
largement sous-représentées dans les postes à 
responsabilité au sein des partis politiques et n’ont 
que peu d’influence décisionnelle.

https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240413-campagne-pr%C3%A9sidentielle-tchad-la-suspension-des-%C3%A9missions-interactives-dans-les-m%C3%A9dias-pol%C3%A9mique-hama
https://www.youtube.com/watch?v=vHyz7eEQaMs&t=3317s
https://rsf.org/fr/%C3%A9lections-au-tchad-rsf-s-inqui%C3%A8te-de-la-suspension-du-lib%C3%A9rateur-et-d-entraves-%C3%A0-la-couverture


TOURNONS LA PAGE - JUIN 2024   15 

RAPPEL DU DÉROULÉ DE LA 
JOURNÉE DE VOTE DU 6 MAI

Le matin du 6 mai, à N’Djamena et dans les 
provinces observées, la plupart des bureaux de 
vote ont été ouverts avec un léger retard. Le 
matériel électoral était dans son ensemble glo-
balement disponible. Les bureaux de vote ont 
dans leur majorité vu la présence des délégués 
de certains candidats, de quelques observa-
teurs et de la presse. 

De nombreux électeurs avaient du mal à retrouver 
leurs noms sur les listes électorales ainsi que leur 
bureau de vote. 

L’affluence des électeurs était relative par endroit 
dans les bureaux de vote. Toutefois, une majorité de 
Tchadiens et de Tchadiennes a exercé son droit de vote.

Dans l’ensemble, la journée s’est déroulée dans le 
calme mais il convient de relever que plusieurs inci-
dents graves l’ont émaillée, conduisant à des cas 
d’arrestations et des décès tragiques de citoyens 
tchadiens, notamment dans la ville d’Abéché, de 
Moundou et dans certains départements du pays.

UN VOTE PLUTÔT CALME ET 
RELATIVEMENT POPULAIRE

Ouvrir, N=303

NSP

CHAOTIQUE

CONFUSE

ORDONNEE

CALME

Selon-vous la situation au bureau de vote est :
La situation (toutes indications)

23
PAGE DU WORD

CALME ORDONNEE CONFUSE CHAOTIQUE NSP
78,6 3,4 10,9 0,3 6,8

78,6%

NSP  

NON

OUI

O8 Est-ce que tout le matériel nécessaire 
au vote est disponibles au bureau à l’ouverture ? 

24
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
79,2 18,2 2,6

79,2%

18,2%

2,6%

3,4%

10,9%

0,3%

6,8%

OUVERTURE 
DU BUREAU 

DE VOTE

SELON-VOUS LA SITUATION  
AU BUREAU DE VOTE EST :

4,2%
3,6%
1,2%

EST-CE QUE TOUT LE MATÉRIEL 
NÉCESSAIRE AU VOTE EST 
DISPONIBLES AU BUREAU À 
L’OUVERTURE ?

NSP

CHAOTIQUE

CONFUSE

ORDONNEE

CALME

Vote, N=208

23
PAGE DU WORD

CALME ORDONNEE CONFUSE CHAOTIQUE NSP
81,1 5,6 4,6 0,5 8,2

TEMPS DE
VOTATION

81,1%

5,6%

4,6%
0,5%

8,2%
NSP

CHAOTIQUE

CONFUSE

ORDONNEE

CALME

23

Fermeture, N=173

PAGE DU WORD
CALME ORDONNEE CONFUSE CHAOTIQUE NSP
79 4,2 3,6 1,2 36,5

FERMETURE
DU BUREAU 

DE VOTE

36,5%

79%
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Dans 18,2 % des bureaux observés, du matériel nécessaire était manquant, 
principalement les enveloppes, les bulletins et les isoloirs. Ce matériel est 
arrivé au fur et à mesure de la journée.

BUREAU 
DE VOTE

DÉMEMBREMENT 
ANGE LOCAL

ANGE 
PROVINCIAL

ANGE 
NATIONAL

CONTEN-
TIEUX

RÉSULTATS 
DÉFINITIFS

BULLETIN ET 
ENVELOPPE

URNE
TRANSPARENTE

ÉMARGEMENT

Annonce 
orale du 
Président

Procès 
Verbal 
(membres 
+ délégués 
politiques)

Transmis-
sion PV au 
démem-
brement 
ANGE local 

Niveau 
communal ou 
sous-préfectoral

Transmission au 
provincial des PV

Compilation 
des PV

Transmission 
ANGE national

Compilation 
des PV

Proclamation 
des résultats 
provisoires
sous 15 jours 
et publication 
par province

Résultats 
par bureau 
de vote 
disponibles 
pour les 
candidats

A déposer 
sous 5 jours 
par un
candidat 
auprès 
du Conseil 
Constitu-
tionnel

Proclamés 
par le Conseil 
Constitu-
tionnel 
sous 5 jours 
maximum 
sous 15 jours 
en cas de 
contentieux

PARCOURS DE 
L’ÉLECTEUR

IDENTIFICATION CHOIX

Récupération du bulletin
unique et une enveloppe

Carte d’électeur /
Pièce d’identité /
Acte de naissance

Procuration possible

Il place l’enveloppe
dans l’urne 

Signature ou apposition 
de l’empreinte digitale

Doigt encre indélébile

2 isoloirs

Dans l’isoloir, il coche ou appose 
son empreinte digitale devant 
le candidat de son choix et 
met le bulletin dans l’enveloppe

BUREAUX 
DE VOTE 
AU TOTAL26536 

BUREAU 
DE VOTE

DÉMEMBREMENT 
ANGE LOCAL

ANGE 
PROVINCIAL

ANGE 
NATIONAL

CONTEN-
TIEUX

RÉSULTATS 
DÉFINITIFS

BULLETIN ET 
ENVELOPPE

URNE
TRANSPARENTE

ÉMARGEMENT

Annonce 
orale du 
Président

Procès 
Verbal 
(membres 
+ délégués 
politiques)

Transmis-
sion PV au 
démem-
brement 
ANGE local 

Niveau 
communal ou 
sous-préfectoral

Transmission au 
provincial des PV

Compilation 
des PV

Transmission 
ANGE national

Compilation 
des PV

Proclamation 
des résultats 
provisoires
sous 15 jours 
et publication 
par province

Résultats 
par bureau 
de vote 
disponibles 
pour les 
candidats

A déposer 
sous 5 jours 
par un
candidat 
auprès 
du Conseil 
Constitu-
tionnel

Proclamés 
par le Conseil 
Constitu-
tionnel 
sous 5 jours 
maximum 
sous 15 jours 
en cas de 
contentieux

PARCOURS DE 
L’ÉLECTEUR

IDENTIFICATION CHOIX

Récupération du bulletin
unique et une enveloppe

Carte d’électeur /
Pièce d’identité /
Acte de naissance

Procuration possible

Il place l’enveloppe
dans l’urne 

Signature ou apposition 
de l’empreinte digitale

Doigt encre indélébile

2 isoloirs

Dans l’isoloir, il coche ou appose 
son empreinte digitale devant 
le candidat de son choix et 
met le bulletin dans l’enveloppe

BUREAUX 
DE VOTE 
AU TOTAL26536 

source : code électoral pages 9 - 11

RAPPEL DES OPÉRATIONS DE VOTE TELLES  
QUE PRÉVUES PAR LE CODE ÉLECTORAL DE 2024 

ISOLOIRS

BULLETIN

ENVELOPPES

0 20 40 60 80 100

SI VOUS AVEZ RÉPONDU « NON » À LA QUESTION PRÉCÉDENTE, 
MERCI D’INDIQUER QUEL MATÉRIEL EST MANQUANT (EN %).
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Le Bulletin unique avec l’ordre des dix candi-
dats selon le tirage au sort effectué par l’ANGE

NSP

NON

OUI

O10 Est-ce que l’urne est scellée correctement 
(avec deux scellées des deux cotés de l’urne) ? 

25
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
95 3,6 1,4

95%

3,6%
1,4%

NSP

NON

OUI

O11 Est-ce que l’urne est transparente ? 

25
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
95 4 1
  

95%

4%
1%

EST-CE QUE L’URNE EST SCELLÉE  
CORRECTEMENT (AVEC DEUX  
SCELLÉES DES DEUX COTÉS  
DE L’URNE) ?

EST-CE QUE L’URNE  
EST TRANSPARENTE ? 

Art. 51 Code électoral

•	Bulletin unique 
•	Autant de bulletins  

que d’électeurs inscrits

Art. 55 Code électoral

•	L’électeur fait son choix,  
coche le candidat ou appose 
son empreinte digital

BULLETIN DE VOTE

Dans la très grande majorité des bureaux observés, l’urne était transpa-
rente et correctement scellée.

Les procédures de vote ont été dans leur grande majorité respectées. 
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ESEST-CE QUE L’ÉLECTEUR  
EST APPELÉ À PRESENTER  
SA CARTE D’ÉLECTEUR  
OU UNE PIÈCE D’IDENTITÉ ?

EST-CE QUE L’ÉLECTEUR EST APPELÉ  
À SIGNER OU À METTRE SON 
EMPREINTE APRÈS AVOIR VOTÉ ?

EST-CE QUE L’ÉLECTEUR EST INVITÉ  
À TREMPER SON DOIGT DANS L’ENCRE 
INDÉLÉBILE APRÈS AVOIR VOTÉ ? 

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

Procédures de vote (1), N=208

V6  Est-ce que l’électeur est invité à tremper 
son doigt dans l’encre indélébile après avoir voté ? 

26
PAGE DU WORD

TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP
90,4 7,2 1,4 1
   

90,4%

7,2%

1,4% 1%

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

Procédures de vote (1), N=208

V5  Est-ce que les électeurs est appelé à 
signer ou à mettre son empreinte après avoir voté ? 

26
PAGE DU WORD

TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP
89,9 6,7 2 1,4

89,9%

6,7%

2% 1,4%

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

V1  Est-ce que les électeurs sont appelés à 
presenter leurs cartes d’électeur ou une pièce d’identité ? 

Procédures de vote (1), N=208

26
PAGE DU WORD

TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP
93,3 5,3 0,4 1

93,3%

5,3%
0,4%

1%

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

Procédures de vote (1), N=208

V6  Est-ce que l’électeur est invité à tremper 
son doigt dans l’encre indélébile après avoir voté ? 

26
PAGE DU WORD

TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP
90,4 7,2 1,4 1
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Dans plusieurs bureaux de vote, représentant un pourcentage minime au 
total (4,8 %), il a pu être observé que plusieurs bulletins de vote pouvaient 
être pris sans procuration à Siguete dans les bureaux de vote 1 et 2 dans la 
ville de N’Djamena. Parfois, un agent du bureau de vote indiquait un can-
didat en particulier parmi les dix candidats aux électeurs pouvant laisser 
penser qu’il tentait d’influencer les électeurs et électrices. 

NSP

NON

OUI

V3 Est-ce que l’isoloir est placé d’une manière
 garantisant le secret de votes ? N=208 

27
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
89,9 9,6 0,5

NSP

NON

OUI

V3 Est-ce que l’isoloir est placé d’une manière
 garantisant le secret de votes ? N=208 

27
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
89,9 9,6 0,5

89,9%

9,6%

0,5%

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

V2  Est-ce qu’un élécteur a pu prendre plus qu’un bulletin sans présenter 
une procuration et la carte d’électeur ou une pièce d’identité de celu iqu il’à mandaté ? 

Procédures de vote (2), N=208

26
PAGE DU WORD

TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP
4,8 8,2 82,7 4,3

82,7%

4,8%

8,2%

4,3%

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

V4  Est-ce qu’un agent du bureau indique 
un candidat en particulier sur les bulletins aux électeurs ? 

26
PAGE DU WORD TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP

10,1 11,5 72,6 5,8

72,6%

10,2%

11,5%

5,8%

UN ÉLECTEUR A-T-IL PU PRENDRE  
PLUS D’UN BULLETIN SANS PRÉSENTER 
UNE PROCURATION ET LA CARTE 
D’ÉLECTEUR OU UNE PIÈCE D’IDENTITÉ 
DE LA PERSONNE QUI L’A MANDATÉ ?

EST-CE QU’UN AGENT DU BUREAU 
INDIQUE UN CANDIDAT EN 
PARTICULIER SUR LES BULLETINS  
AUX ÉLECTEURS ? 

L’ISOLOIR EST-IL PLACÉ DE MANIÈRE  
À GARANTIR LE SECRET DES VOTES ?

L’isoloir était, dans l’immense majorité des cas, placé de manière à garantir 
le secret du vote. 

NSP

JAMAIS

PARFOIS

TOUJOURS

V4  Est-ce qu’un agent du bureau indique 
un candidat en particulier sur les bulletins aux électeurs ? 

26
PAGE DU WORD TOUJOURS PARFOIS JAMAIS NSP

10,1 11,5 72,6 5,8
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UNE FERMETURE DISPARATE 
ET UN DÉPOUILLEMENT RENDU 
OPAQUE PAR ENDROITS

LE BUREAU DE VOTE A-T-IL ÉTÉ FERMÉ 
A L’HEURE ?

NSP

NON

OUI

F2 Le bureau de vote a-t-il été fermé a l’heure ?

28
PAGE DU WORD OUI NON NSP

77,5 20,2 2,3

77,5%

20.2%

2,3%

EST-CE QUE LES ÉLECTEURS QUI 
ÉTAIENT DANS LA FILE D’ATTENTE 
À 17H ONT ÉTÉ AUTORISÉS À VOTER ?

Procédures de fermeture, N=173

NSP

NON

OUI

F1 Est-ce que les électeurs qui étaient 
dans la �le d’attente à 17h ont été autorisés à voter ?

28
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
79,8 11,6 8,7

8,7%

11,6%

79,8%

RETOUR SUR LES PROCÉDURES 
DE FERMETURE ET DE 
DÉPOUILLEMENT

Dans le 4e arrondissement de la ville de Sarh, au 
bureau de vote numéro 4, à la devanture de chef 
Banda, les électeurs dans la file d’attente à 17h, heure 
de clôture, n’ont pas été autorisés à voter.

Les opérations de dépouillement ont démarré à dif-
férents horaires après la fermeture comme au bureau 
de vote numéro 4 de Kiliwitchi, dans le 7ème arron-
dissement de la ville N’Djamena. 

Là où les observateurs ont bien eu accès aux bureaux 
de vote, les procédures de dépouillement ont dans 
l’ensemble été respectées.
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EST-CE QU’IL Y A UNE LUMIÈRE 
ADÉQUATE DANS LE BUREAU  
DE VOTE LORS DU DÉPOUILLEMENT ?

NSP

NON

OUI

F3 Est-ce qu’il y a une lumière adéquate dans le bureau de vote lors du dépouillement ?

29
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
86,7 9,8 3,5

79,8%

9,8%

3,5%

EST-CE QUE LE PRÉSIDENT  
A BIEN LU À HAUTE VOIX  
LES RÉSULTATS ?

NSP

NON

OUI

F9 Est-ce que le président a bien lu à haute voix les résultats ?

29
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
86,1 10,4 3,5

NSP

NON

OUI

F9 Est-ce que le président a bien lu à haute voix les résultats ?

29
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
86,1 10,4 3,5

10,4%

86,1%

3,5%

EST-CE QUE LES ÉMARGEMENTS  
DES ÉLECTEURS ONT ÉTÉ COMPTÉS ?

NSP

NON

OUI

F5 Est-ce que les émargements des électeurs ont été comptés ?

29
PAGE DU WORD

OUI NON NSP
79,8 17,3 2,9

79,8%

17,3%

2,9%

EST-CE QUE L’ORIFICE DE L’URNE  
A ÉTÉ SCELLÉ ?

Procédures de dépouillement, N=173

NSP

NON

OUI

F4 Est-ce que l’ori�ce de l’urne a été scellé ?

29
PAGE DU WORD OUI NON NSP

92,5 4,6 2,9

92,5%

4,6% 2,9%

Dans 31,2 % des bureaux observés, les délégués 
des candidats n’ont pas reçu de copie des pro-
cès-verbaux de résultats et dans 26 % des cas ils 
n’ont pas contresigné ces PV. Il a été signalé que 
dans un bureau de vote du 7e arrondissement de 
la ville de N’Djamena, les délégués du candidat 7 
Succès Masra, ont été expulsés du bureau. Selon 
le Monde et l’AFP, ce sont près de 76 membres du 
parti de ce candidat qui ont été arrêtés le 6 mai, 
accusés par le parquet d’avoir usurpé leurs fonc-
tions de délégués. 

https://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/05/17/election-presidentielle-au-tchad-la-victoire-de-mahamat-idriss-deby-validee-par-le-conseil-constitutionnel_6233779_3212.html
https://www.lemonde.fr/afrique/article/2024/05/17/election-presidentielle-au-tchad-la-victoire-de-mahamat-idriss-deby-validee-par-le-conseil-constitutionnel_6233779_3212.html
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29
PAGE DU WORD

NSP

NON

OUI

F11 Est-ce que les quatre exemplaires 
du procès-verbal ont bien été transmis à l’ANGE ?

OUI NON NSP
81,5 4,6 13,9

29
PAGE DU WORD

NSP

NON

OUI

F10 Est-ce que les délégués des candidats ont contresigné le procès-verbal ?

OUI NON NSP
69,4 26 4,6

69,4%

26%

4,6%

29
PAGE DU WORD

Des procès-verbaux, N=173

NSP

NON

OUI

F6 Est-ce que les délégués des partis présents ont reçu 
une copie des procès-verbaux des opérations 
de vote à la �n du dépouillement ?

OUI NON NSP
63 31,2 5,8

63%

31,2%

5,8%

29
PAGE DU WORD

NSP

NON

OUI

F11 Est-ce que les quatre exemplaires 
du procès-verbal ont bien été transmis à l’ANGE ?

OUI NON NSP
81,5 4,6 13,9

81,5%

4,6% 13,9%

29
PAGE DU WORD

NSP

NON

OUI

F7 Est-ce qu’une copie des procès-verbaux 
des opérations de vote a été a�chée devant le bureau de vote ?

OUI NON NSP
28,9 67,1 4
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EST-CE QUE LES DÉLÉGUÉS  
DES PARTIS PRÉSENTS ONT REÇU  
UNE COPIE DES PROCÈS-VERBAUX  
DES OPÉRATIONS DE VOTE À LA FIN  
DU DÉPOUILLEMENT ?

EST-CE QU’UNE COPIE DES PROCÈS-
VERBAUX DES OPÉRATIONS DE VOTE  
A ÉTÉ AFFICHÉE DEVANT LE BUREAU 
DE VOTE ?

EST-CE QUE LES QUATRE 
EXEMPLAIRES DU PROCÈS-VERBAL 
ONT BIEN ÉTÉ TRANSMIS  
À L’ANGE ?

EST-CE QUE LES DÉLÉGUÉS  
DES CANDIDATS ONT CONTRESIGNÉ  
LE PROCÈS-VERBAL ?
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Il a été observé dans 
5  bureaux de vote des 
villes de N’Djamena, de 
Sahr, de Doba et d’Abéché 
que les PV ont été affichés 
à l’extérieur contrairement 
aux dispositions du nou-
veau code électoral. Dans 
ces bureaux, c’est le can-
didat numéro 7 Succès 
Masra qui arrive très lar-
gement en tête.  

Voici les exemples des 
résu l t a t s  dans  c inq 
bureaux (les candidats 
apparaissent selon les 
numéros du tirage au sort 
pour le bulletin) :
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Sans surprise, quand les 
résultats sont affichés par 
bureau, ils peuvent être 
facilement compilés, par-
tagés et vérifiés. De ce 
point de vue, le code élec-
toral tchadien de 2024 et 
l’interdiction de prise de 
photo des PV décidée par 
l’ANGE ont gravement 
entravé la transparence 
du processus.

Le recours à la lecture des 
résultats a grandement 
limité la prise d’informa-
tion indépendante.

Malgré ces contraintes, 
les observateurs de TLP-
Tchad ont pu noter avec 
précision les résultats lus 
dans 45 bureaux de vote 
à N’Djamena, Sahr et Doba 
principalement, dont voici 
cinq exemples (les candi-
dats apparaissent selon les 
numéros du tirage au sort 
pour le bulletin) :
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Source : compte X du média TchadOne

LES FORCES DE SÉCURITÉ  
SONT-ELLES PRÉSENTES  
AU CENTRE  
DE VOTE ?

NSP

NON

OUI

O3 Les forces de sécurité sont-elles présentes au centre de vote ?

30
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78,2%

20,1%

1,7%

FORCES DE SÉCURITÉ

TLP-Tchad a observé que les forces de sécurité 
étaient particulièrement présentes dans les centres 
de vote (20,1 %). 

Dans les provinces du Guéra et Ouaddaï, des 
organisations de la société civile ont été tota-
lement ou en bonne partie empêchées d’obser-
ver les opérations de fermeture et de dépouil-
lement par les forces de sécurité. Dans les 
autres provinces, elles ont pu observer que la 
situation était plutôt calme et que les repré-
sentants des candidats étaient présents dans 
un bureau sur deux. 

FOCUS SUR ABÉCHÉ  
- LES MILITAIRES  
S’OCCUPENT DE TOUT

À Abéché, troisième ville du pays, la 
capitale de la province du Ouaddaï, le 
dépouillement a parfois commencé dès 
16h, avant la fermeture officielle des 
bureaux prévue à 17h. Dans un bureau 
de vote du 2ème arrondissement, ce 
sont les militaires qui ont procédé au 
dépouillement en renvoyant membres 
du bureau, délégués et observateurs. Il 
a été rapporté que cette situation s’est 
reproduite dans au moins 10 bureaux 
de vote de la ville. 

Il a également été rapporté que des 
urnes ont été transportées par des chefs de carré 
pour être dépouillées dans des concessions et 
non pas dans le bureau de vote en présence des 
délégués de candidats et des citoyens. 

RETOUR SUR LE VOTE  
DES MILITAIRES

Les forces de défense et de sécurité ont voté dès 
le 5 mai 2024 avec de fortes suspicions de vote 
forcé en faveur du candidat MIDI. Une vidéo a 
circulé le 5 mai, présentée comme se déroulant 
à Kyabé, où un militaire vote sous le regard de 
plusieurs autres : 

Si le lieu n’a pu être authentifié avec précision, 
cette vidéo semble bien authentique. 

https://x.com/TchadOne/status/1787064473217351894
https://x.com/TchadOne/status/1787499865737503085?t=TdJQBxvOd_rPbHi91Cfr3A&s=08
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RÉSULTATS DÉFINITIFS DU CONSEIL CONSTITUTIONNEL :  
TAUX OFFICIELS DE PARTICIPATION (EN %) 
PAR PROVINCE

PARTICIPATION

Dans les bureaux de vote observés et les communes 
de présence des membres de TLP-Tchad, l’af-
fluence des électeurs était assez faible par endroit. 
La participation semble correcte. Une majorité de 
Tchadiens et de Tchadiennes a, semble-t-il, bien pu 
exercer son droit de vote.

Les taux officiels de participation semblent anorma-
lement élevés en comparaison des observations de 
terrain. Ils atteignent même 97,47 % dans le Tibesti, 
là où MIDI l’emporte officiellement avec 86,55 % des 
suffrages exprimés. Le taux officiel de participation 
le plus bas atteint tout de même le taux de 69,20 % 
dans la Province du Tandjilé. En 2016, feu Idriss Déby 
Itno réalisait plus de 100 % de participation dans l’En-
nedi, région connue pour ses populations nomades. 
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https://www.lam.sciencespobordeaux.fr/cartes-presidentielles-tchad/
https://www.oecd.org/swac/maps/09-nomadism.pdf
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Le dernier recensement du Tchad a été effectué 
en 2009 et depuis lors les données démogra-
phiques reposent sur des projections. Quant au 
fichier électoral, sa dernière mise à jour date de 
2014. En 2020, une révision avec une tranche 
d’âge a été opérée sans qu’un toilettage complet 
ne soit effectué. 

En croisant ces projections avec les données, nous esti-
mons que le taux d’inscription sur les listes électorales a 
été d’environ 150 % dans la Province du Tibesti notam-
ment ce qui pourrait s’expliquer par des mouvements 
de déplacés liés à l’insécurité. Toutefois, il est fonda-
mental pour le Tchad de procéder à un nouveau recen-
sement et une révision complète du fichier électoral. 

PROJECTIONS DU TAUX D’INSCRIPTION (EN %) PAR PROVINCE 
SUR LES LISTES ÉLECTORALES DE 2014 PAR RAPPORT 
AU RECENSEMENT DE LA POPULATION DE 2009

0 20 40 60 80 100 120 140

WADI FIRA

VILLE DE N'DJAMENA

TIBESTI

TANDJILÉ

SILA

OUADDAÏ

MOYEN-CHARI

MAYO-KEBBI OUEST

MAYO-KEBBI EST

MANDOUL

LOGONE ORIENTAL

LOGONE OCCIDENTAL

LAC

KANEM

HADJER-LAMIS

GUÉRA

ENNEDI OUEST

ENNEDI EST

CHARI-BAGUIRMI

BORKOU

BATHA

BARH EL GHAZEL

SALAMAT

61 %

54 %

32 %

55 %

47 %

48 %

68 %

53 %

52 %

50 %

49 %

48 %

43 %

49 %

48 %

47 %

58 %

51 %

56 %

47 %

154 %

74 %

50 %



28   TOURNONS LA PAGE - JUIN 2024

GROUPES D’OBSERVATEURS : 
UNE OBSERVATION 
INDÉPENDANTE DU SCRUTIN 
ENTRAVÉE 

Si plusieurs organisations tchadiennes de la société 
civile ont pu être accréditées, il est fondamental 
de noter que plusieurs d’entre elles n’ont pas reçu 
les accréditations notamment celles formées par 
l’Union européenne (UE), acteur reconnu dans ce 
domaine. Au total ce sont plus de 3 000 obser-
vateurs qui n’ont pu recevoir leur accréditation 
sans raison solidement justifiée, l’ANGE n’émettant 
même pas de refus pour certaines mais une simple 
absence de réponse.

L’Alliance Citoyenne pour les Elections au Tchad 
(ACET), l’Observatoire des Associations sur le 
Processus Electoral au Tchad (OAPET), la Ligue 
Tchadienne des Droits de l’Homme (LTDH) et 
l’Organisation des Acteurs Non-Etatiques du 
Tchad (OANET) toutes les quatre formées par 
l’UE n’ont pas reçu leur accréditation à temps ce 
qui a provoqué le blocage du transfert par l’UE 
de 3,8 millions d’euros à l’ANGE pour la transpa-
rence du processus. 

Source : compte officiel Facebook de la Délégation  
de l’Union européenne au Tchad - 7 mai 2024

Selon la Déclaration des principes internationaux 
pour l’observation et la surveillance impartiales des 
élections par les organisations citoyennes de 2005 : 

« 5. Les organisations citoyennes chargées de 
l’observation et de la surveillance impartiales 
des élections restent objectives à l’endroit de 
tous les partis politiques, candidats partisans 
ou opposants à toute question ou initiative pro-
posée au référendum. Elles sont politiquement 

neutres et s’occupent des résultats de scrutins, 
surtout pour déterminer le degré d’authenticité 
du processus démocratique et du dépouillement 
des résultats de manière transparente, précise et 
convenable »

« 18. Pour que les organisations citoyennes pour 
l’observation et la surveillance impartiale puissent 
réaliser avec succès leur mission, plusieurs condi-
tions sont requises, à savoir :
c) Les organes de gestion des élections et autres 
instances gouvernementales facilitent la trans-
parence électorale à travers un accès en temps 
opportun aux informations, y compris les résultats 
des élections enregistrés dans les postes de bal-
lotage ainsi que les résultats agrégés aux niveaux 
supérieurs de l’administration électorale, et en 
facilitant la vérification des activités électorales » 

L’ANGE a manqué une occasion supplémentaire 
de renforcer la confiance et la transparence envers 
la présidentielle tchadienne de 2024 par son refus 
d’accréditer de manière injustifiée ces cinq organi-
sations de la société civile formées aux méthodes 
d’observation impartiale.

Les autorités de Transition n’ont pas invité l’Union 
africaine à observer les élections. L’UA est restée 

cohérente dans ses préconisations depuis 2021 
contre le fait que les dirigeants de la Transition soient 
candidats.

« Le Conseil de Paix et de Sécurité de 
l’Union africaine (CPS), organe compétent 
au niveau continental des questions de paix 
et de sécurité à, dès l’installation du conseil 
militaire au Tchad, formellement interdit 

https://www.facebook.com/share/p/C23iHz9fH8T4UL5q/
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aux militaires de se présenter aux élections. 
Il a depuis cette date réitéré, dans tous ses 
communiqués cette position, notamment 
dans le dernier de ceux- ci pris le 11 Mai 
2023 qui, élargissant l’interdiction à toutes 
autorités de la transition, dit expressément 
« les membres des autorités de transition ne 
doivent pas prendre part aux élections pré-
vues et ce conformément à la Charte afri-
caine de la démocratie, des élections et de 
la gouvernance ».

Conscientes de ce dispositif, les autorités de 
la transition n’ont d’ailleurs pas souhaité de 
mission d’observation de ces élections par 
l’UA. »

Source : Communiqué de mise au point  
de l’UA du 20 mai 2024.

ACCÈS À INTERNET

Si des perturbations par zone ont pu être consta-
tées le jour de l’élection ainsi que lors de la soi-
rée du 10 au 11 mai au moment de l’annonce des 
résultats provisoires, l’accès à internet n’a jamais 

été totalement coupé autour de la présidentielle 
de 2024 bien que le Tchad soit un champion des 
coupures internet en Afrique1. La nuit de l’annonce 
des résultats provisoires, du 9 au 10 mai, le débit a 
été réduit dans la capitale. 

UNE ANNONCE DES RÉSULTATS 
ACCÉLÉRÉE AU TERME D’UN 
PROCESSUS OPAQUE

Selon le processus prévu par le Code électoral et 
la Constitution de 2024, l’ANGE dispose de quinze 
jours pour proclamer les résultats provisoires après 
un processus de transmissions et de compilation 
des résultats aux niveaux local et provincial. Sans 
contentieux, le Conseil constitutionnel dispose de 
cinq jours pour proclamer les résultats définitifs. 
Les candidats et leurs représentants ont jusqu’à 
cinq jours pour déposer un recours en conten-
tieux devant le Conseil constitutionnel. Le Conseil 
peut alors prendre jusqu’à quinze jours en cas de 
contentieux pour proclamer les résultats définitifs. 

1. Rapport de TLP de mai 2023 :  
https://tournonslapage.org/fr/outils-et-ressources/
TLP-rapport-bilan-coupures-internet-2023.pdf 
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sous 5 jours 
maximum 
sous 15 jours 
en cas de 
contentieux

PARCOURS DE 
L’ÉLECTEUR

IDENTIFICATION CHOIX

Récupération du bulletin
unique et une enveloppe

Carte d’électeur /
Pièce d’identité /
Acte de naissance

Procuration possible

Il place l’enveloppe
dans l’urne 

Signature ou apposition 
de l’empreinte digitale

Doigt encre indélébile

2 isoloirs

Dans l’isoloir, il coche ou appose 
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LES ÉTAPES MENANT  
À L’ANNONCE DES RÉSULTATS

Source : compte officiel Facebook de la Délégation  
de l’Union européenne au Tchad - 7 mai 2024

https://au.int/fr/pressreleases/20240521/mise-au-point
https://tournonslapage.org/fr/outils-et-ressources/TLP-rapport-bilan-coupures-internet-2023.pdf
https://tournonslapage.org/fr/outils-et-ressources/TLP-rapport-bilan-coupures-internet-2023.pdf
https://www.facebook.com/share/p/C23iHz9fH8T4UL5q/
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Ces procédures apparaissent sur le papier compa-
rables à ce qui peut se passer dans d’autres pays. 
Toutefois, trois jours après le vote du premier tour 
de la présidentielle tchadienne du 6 mai, l’ANGE a 
organisé une conférence pour annoncer les résul-
tats provisoires. En Nouvelle-Zélande, ce processus 
prend deux semaines environ, près d’une semaine 
au Botswana, trois jours au Sénégal pour la prési-
dentielle de 2024. Trois pays reconnus pour l’in-
tégrité de leurs processus électoraux. Si la durée 
du processus est similaire entre Sénégal et Tchad 
pour 2024, la différence réside dans le fait que 
le processus de vérification était transparent et 
ouvert et a permis une contre-vérification et que 
le Sénégal compte 10 000 bureaux de vote et 1,2 
millions d’électeurs de moins que le Tchad (environ 

16 000 BV contre plus de 26 000 BV et 7,3 millions 
d’électeurs contre 8,5 millions d’électeurs).   

Au Tchad, en mai 2024 les acteurs impliqués dans 
le processus s’attendaient à ce que l’ANGE2 pro-
nonce les résultats entre sept et dix jours après les 
opérations de vote. Il semble que l’ANGE ait préci-
pité son processus conjointement au déploiement 
des forces de défense et de sécurité de troisième 
degré dans la ville de N’Djamena et dans toutes les 
provinces du pays. 

Le candidat MIDI est annoncé en tête avec 61,03 % 
et 18,53 % pour Succès Masra, second. Le taux de 
participation s’est officiellement élevé à 75,89 %. 

2. Voir la vidéo d’annonce d’Africa 24 : 
 https://www.youtube.com/watch?v=G1WZV5T7T84

L’ANGE a publié cette infographie avec des pourcentages  
de résultats sur son compte Facebook

https://www.facebook.com/profile.php?id=61556649848885&paipv=0&eav=AfYeCn5oga0_ddosshl_YWF7MLG0_8kb21shGQrJERltmFgt16ftFNI4awzjFRF32-U&_rdr
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Source : compte officiel Facebook Les Transformateurs

Le parti des Transformateurs du candidat Succès 
Masra et Albert Pahimi Padacké ont déposé un 
recours auprès du Conseil constitutionnel rejeté 
par ce dernier le 16 mai. 

Le parti des Transformateurs a également effectué 
une demande auprès de l’ANGE le 10 mai 2024 
(Cf. Annexe 7) pour obtenir l’accès au fichier 
contenant les résultats détaillés jusqu’au niveau 
des bureaux de vote. Cette demande a été refusée 
par l’ANGE qui a par ailleurs laissé entendre que 
les résultats par bureau de vote seront rendus dis-
ponibles sur le site de l’ANGE de manière détaillée. 

Il apparaît clairement que les dispositions du nouveau 
Code électoral et les décisions de l’ANGE ont contribué 
à rendre le processus opaque plutôt que transparent.

Le Conseil constitutionnel a prononcé les résultats 
définitifs le 16 mai 2024 confirmant les résultats 
provisoires. 

MORTS ET TENTATIVE  
DE DISSIMULATION 

Lors de la journée du 9 mai, tandis que le Président 
de l’ANGE convoquait la presse et le corps diplo-
matique pour l’annonce des résultats provisoires, 

TLP-Tchad a été témoin du déploiement de l’armée 
dans la capitale dans l’après-midi et du quadrillage 
des grandes artères. Dans la foulée de la proclama-
tion des résultats provisoires annonçant le candidat 
Mahamat Idriss Déby Itno, des tirs ont été entendus 
dans toute la ville. Ils l’ont notamment été dans les 
quartiers du Sud de N’Djamena comme Paris-Congo, 
près du siège des Transformateurs ou dans le quar-
tier de résidence du Vice-Président de ce parti. Ces 
tirs présentés comme « des tirs de joie » par les auto-
rités tchadiennes revêtent clairement un caractère 
d’intimidation ajouté à un manque criant de profes-
sionnalisme de l’armée tchadienne et du nécessaire 
principe de neutralité que les agents de l’État et des 
militaires en particulier doivent observer par rapport 
au processus électoral. 

Selon Radio France international (RFI), ces tirs ont 
provoqué la mort d’au moins une dizaine de per-
sonnes et de nombreux autres blessés. Dans l’esprit 
d’opacité qui marque le processus électoral tchadien, 
les autorités ont interdit au personnel des hôpitaux 
de transmettre des informations relatives aux blessés 
et décès liés à ces tirs comme le montrent le docu-
ment officiel suivant (Cf. Annexe 8). La BBC estime à 
une vingtaine de morts et une soixantaine de blessés 
le nombre de victimes selon des sources médicales.

https://www.facebook.com/share/p/CEuDda8vsXD1rd6W/
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240515-pr%C3%A9sidentielle-au-tchad-deux-candidats-d%C3%A9posent-un-recours-et-contestent-les-r%C3%A9sultats
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240515-pr%C3%A9sidentielle-au-tchad-deux-candidats-d%C3%A9posent-un-recours-et-contestent-les-r%C3%A9sultats
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240516-pr%C3%A9sidentielle-au-tchad-un-parti-d-opposition-r%C3%A9clame-le-fichier-des-r%C3%A9sultats-l-agence-charg%C3%A9e-des-%C3%A9lections-r%C3%A9pond
https://www.youtube.com/live/Yoa3JvNY05g?si=Nv6TLzzHVl-VP04H
https://www.france24.com/fr/info-en-continu/20240516-%F0%9F%94%B4-tchad-le-g%C3%A9n%C3%A9ral-mahamat-idriss-d%C3%A9by-itno-officiellement-%C3%A9lu-pr%C3%A9sident
https://www.france24.com/fr/info-en-continu/20240516-%F0%9F%94%B4-tchad-le-g%C3%A9n%C3%A9ral-mahamat-idriss-d%C3%A9by-itno-officiellement-%C3%A9lu-pr%C3%A9sident
https://www.bbc.com/afrique/articles/ce9rm8ze365o
https://www.rfi.fr/fr/afrique/20240511-tchad-au-moins-une-dizaine-de-morts-lors-des-tirs-de-joie-apr%C3%A8s-la-victoire-de-mahamat-idriss-d%C3%A9by
https://www.bbc.com/afrique/articles/ce9rm8ze365o
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Cette décision a été vivement critiquée par le 
Patronat de la presse tchadienne qui la présente 
comme une « entrave grave à la liberté d’expres-
sion et surtout au droit aux sources d’informa-
tions » (Cf. Annexe 9). 

Source : compte X du média Le N’Djam Post  
du 14 mai 2024 

Les autorités ont finalement annoncé la prise en 
charge des soins comme dans une reconnais-
sance de tort non assumée et ont mis en scène 
les dons de structures de soutien à la candidature 
de Mahamat Idriss Déby Itno comme dans une 
communication du compte officiel Facebook du 
Ministère de la Santé (Cf. Annexe 10). 

Source : compte officiel Facebook  
du Ministère tchadien de la santé

https://x.com/LeNdjam_Post/status/1790340054096761212?t=eOqJJNgVTcttDsynnmgjVA&mx=2
https://www.facebook.com/share/p/QaMeTfHYCCDZJKX4/
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Source : compte X officiel Viktor Orban,  
Premier ministre hongrois. 12 mai 2024.

Source : compte X officiel de l’ambassade  
de France au Tchad. 17 mai 2024.

Le média tchadien, Le N’Djam Post a publié sur 
son compte X l’interview d’une personne présen-
tée comme une victime des tirs de la nuit du 9 au 
10 mai 2024. 

Dans un souci de transparence et d’établissement 
de la confiance, il est souhaitable que toute la 
lumière soit faite sur ces événements. 

DES RÉACTIONS 
INTERNATIONALES 
AMBIVALENTES

Le 14 mai, l’UE a publié un communiqué insistant 
sur la non-accréditation d’un nombre important 
d’observateurs de la société civile et leur impor-
tance pour un processus « inclusif, libre, trans-
parent et apaisé ». Elle s’inquiète également des 
violences post-électorales. Ces deux éléments cen-
traux ne lui permettent ni de saluer le processus, ni 
de féliciter son vainqueur.

L’Union africaine a précisé, le 20 mai 2024 par un 
communiqué, ne pas être en mesure de commen-
ter les élections pour lesquelles son Conseil de 
paix et de sécurité demande régulièrement que les 
dirigeants de la Transition ne puissent se présenter. 
Le Conseil de paix et de sécurité doit encore se 
prononcer sur cette élection et la suite à donner. 

Du côté des réactions de soutien se trouvent 
notamment le Maroc, la France et la Hongrie : 

Source : compte X du média Le N’Djam Post du 14 mai 2024

(Cf. Annexe 11)

https://x.com/PM_ViktorOrban/status/1789663662275264866
https://x.com/FranceauTchad/status/1791454826464764159
https://au.int/fr/pressreleases/20240521/mise-au-point
https://au.int/fr/pressreleases/20240521/mise-au-point
https://maroc-diplomatique.net/sm-le-roi-felicite-le-general-mahamat-idriss-deby-itno-a-loccasion-de-son-election-a-la-magistrature-supreme-du-tchad/
https://x.com/LeNdjam_Post/status/1790340054096761212?t=eOqJJNgVTcttDsynnmgjVA&mx=2
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CONCLUSIONS

Le processus électoral de la présidentielle tchadienne de 2024 a été 
marqué par une violence politique récurrente. Elle a visé des per-
sonnalités politiques, comme Yaya Dillo, candidat tué en février, et 
des citoyens. Les autorités ont tenté de cacher et de minimiser cette 

violence comme le prouve l’utilisation du terme « tirs de joie » ou l’interdic-
tion faite aux personnels des hôpitaux de parler aux médias. Ce processus 
intervient après une Transition de trois ans marquée par de graves viola-
tions des droits humaines (dizaines de manifestations réprimées, centaines 
de morts, plusieurs centaines de personnes arrêtées et envoyées au bagne) 
pour lesquelles les auteurs ont été amnistiés. 

Ces violences ont démontré une nouvelle fois, un manque criant de profes-
sionnalisme de l’armée tchadienne et de respect du nécessaire principe de 
neutralité qui s’impose aux agents de l’État et aux militaires en particulier 
en matière électorale.

Le processus a été marqué par une série de décisions le rendant opaque 
et ne permettant pas une vérification indépendante des résultats. Il n’y a 
pas de possibilité d’accéder aux résultats par bureau de vote de manière 
publique et indépendante.

Les institutions clés du processus (ANGE, Conseil Constitutionnel) sont 
dirigées par des membres proches du pouvoir, du MPS et du candidat 
annoncé vainqueur.

Pour éviter certains doutes, il aurait été souhaitable que le Président du 
Conseil national de Transition (MIDI) et le Premier ministre (Succès Masra), 
tous deux candidats à la présidentielle, se mettent a minima en retrait de 
leurs fonctions le temps de la campagne. Il aurait également été souhai-
table que les préconisations de l’Union africaine soient respectées quant 
à l’impossibilité de se porter candidat pour les dirigeants de la Transition. 

Le fichier électoral n’est pas du tout à jour et il manque un cadre légal sur 
les finances électorales.

En l’état actuel du processus, même s’il semble qu’une majorité de 
Tchadiens ait voté, cette élection a manqué de sincérité et d’authenticité 
démocratique pour être considérée comme crédible. 
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RECOMMANDATIONS
▶ AUX AUTORITÉS TCHADIENNES  
CHARGÉES DES ÉLECTIONS

•	Rendre publics les résultats par bureau de vote, afin de permettre à toutes 
les citoyennes et tous les citoyens de vérifier les résultats conformément aux 
bonnes pratiques internationales (ANGE). 

•	Garantir un usage rationnel et humain de la force publique en contexte électoral.

•	Former les forces de l’ordre sur les bonnes pratiques à adopter en période élec-
torale, ainsi que sur les normes internationales en matière des droits humains.

•	Mettre en place une charte de bonne conduite de la force publique en période 
électorale, en collaboration avec les autorités tchadiennes et les ONG des droits 
humains présentes sur place.

•	Créer un mécanisme d’alerte des violences électorales constitué de représen-
tants des partis politiques, des membres de la force publique et des organisa-
tions de la société civile.

•	Condamner systématiquement et publiquement toute violation avérée des droits 
humains et engager des poursuites contre leurs auteurs présumés pour mettre 
fin à l’impunité.

•	Mettre en place un plan de reconnaissance et de réparation des préjudices des 
victimes des violations des droits humains et leurs familles.

•	Mettre en place une commission d’enquête indépendante afin d’enquêter sur les 
violences de ce cycle électoral. 

•	Mettre en place un cadre légal avec un plafond de financement et des procédures 
de contrôle transparent selon les meilleures pratiques à l’échelle internationale. 

•	Faire publier les comptes de campagne.

•	Lancer un programme national d’éducation civique, notamment à destination 
des femmes.

•	Réviser le fichier électoral, le toiletter et procéder à un nouveau recensement.

•	Assurer que le fichier électoral soit facilement accessible et fiable.

•	Accréditer le plus largement et rapidement possible les missions d’obser-
vation citoyennes, les représentants des partis politiques et les journalistes 
pour qu’ils puissent observer toutes les étapes de l’élection dans tout le pays.
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•	 Réformer l’ANGE, le Conseil constitutionnel et l’HAMA en mettant en place 
un recrutement basé sur l’indépendance et la compétence technique.

•	Créer des panels consultatifs auprès de l’ANGE et constitués de représentants 
de tous les partis, d’organisations de la société civile et des médias. 

•	Autoriser un audit indépendant de l’élection présidentielle de 2024.

•	Réviser le code électoral pour qu’ils prennent en compte les bonnes pra-
tiques internationales en termes de publication des résultats à partir des 
bureaux de vote jusqu’au niveau national. 

•	Organiser un débat entre candidats à la présidentielle 

•	Dépolitiser les nominations des institutions chargées de l’organisation et du 
contentieux électoral

•	Autoriser les émissions interactives (HAMA)

▶ AUX FORCES DE SÉCURITÉ  
DU TCHAD 

•	Respecter les libertés individuelles et les droits humains des populations au 
cours des élections. 

•	Assurer la sécurité des personnes et des biens en période électorale. 

•	S’abstenir d’être au service d’un parti politique ou d’un candidat.

▶ AUX PARTENAIRES  
INTERNATIONAUX DU TCHAD

•	Ne pas reconnaître les résultats sans publication des résultats par bureaux 
de vote et une contre vérification indépendante. 

•	Faire de l’appui électoral un axe prioritaire incluant notamment les fichiers 
biométriques et la formation des missions d’observation citoyenne et contri-
buer au financement d’un audit indépendant du processus électoral pour 
vérifier sa conformité avec les normes internationales.

•	Envoyer une mission d’observation électorale à la prochaine élection 
nationale.

•	Lier les partenariats avec le Tchad à l’émergence d’un environnement res-
pectueux des droits humains et de la démocratie pour favoriser une véritable 
stabilité.

RECOMMANDATIONS
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ANNEXES
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La DécLaration De principes 
pour L’observation 

internationaLe D’éLections
et

Le coDe De conDuite  
à L’usage Des observateurs
éLectoraux internationaux

commémoration à l’organisation des nations unies, le 27 octobre 2005 new York

La DécLaration  
De principes  
pour L’observation 
internationaLe 
D’éLections

et

Le coDe De conDuite 
à L’usage Des 
observateurs
éLectoraux 
internationaux
commémoration à l’organisation des nations unies,
le 27 octobre 2005 new York

Les organisations souscrivant:

union africaine

réseau asiatique pour elections libres (anFreL)

assemblée parlementaire du conseil de l’europe (pace)

centre carter

centre d’instruction et de promotion électorales 
(capeL)

commission europenne pour la democratie par le droit 
(commission de venise)

commission européenne

L’institut électoral d’afrique australe (eisa)

service international de réforme electorale (eris)

réseau européeenne des organisations d’observation 
electoral (eneMo)

Forum des îles du pacifique

institut international pour la démocratie  
et l’assistance électorale (iDea)

iFes

institut républicain international (iri)

L’institut national Démocratique  
pour les affaires internationales (nDi)

organisation des états américains (oas)

organisation des nations unies 

L’organisation pour la sécurité et la coopération en 
europe - bureau des institutions démocratiques et des 
droits de l’homme (biDDH)

pacific islands, australia and new Zealand electoral 
administrators association (pianZea)

secrétariat du commonwealth

union interparlementaire (ipu)

D’autres organisations intergouvernementales et 
organisations non gouvernementales internationales 
peuvent souscrire à ces documents, leur adhésion devant 
être enregistrée auprès de la Division de l’assistance 
électorale de l’Organisation des Nations Unies.

ANNEXE 1
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L’organisation d’élections honnêtes démocratiques est une expression de souveraineté qui 
appartient aux citoyens d’un pays; l’autorité et la légitimité des pouvoirs publics reposent sur 
la volonté librement exprimée du peuple. Le droit de voter et celui d’être élu lors de scrutins 
démocratiques, honnêtes et périodiques sont des droits fondamentaux internationalement 
reconnus. Lorsqu’un gouvernement tire sa légitimité de telles élections, les risques d’alternatives 
non démocratiques sont réduits.

La tenue de scrutins honnêtes et démocratiques est une condition préalable de la gouvernance 
démocratique car elle est l’instrument permettant aux citoyens de choisir librement, dans un cadre 
juridique établi, ceux qui, en leur nom, les gouverneront légitimement et défendront leurs intérêts. 
elle s’inscrit dans le contexte plus général de l’instauration de processus et d’institutions visant 
à assurer la gouvernance démocratique. par conséquent, si tout processus électoral doit traduire 
les principes universels régissant les élections honnêtes et démocratiques, les scrutins ne peuvent 
pour autant être dissociés du contexte politique, culturel et historique dans lequel ils se déroulent.

il ne peut y avoir d’élections honnêtes et démocratiques si un grand nombre d’autres libertés 
et droits fondamentaux ne peuvent être exercés de façon permanente, sans distinction aucune, 
notamment de race, de couleur, de sexe, de langue, de religion, d’opinion politique ou autre, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, dont les 
handicaps, et sans restrictions arbitraires et déraisonnables. tout comme la démocratie et les 
droits de l’homme en général, ces scrutins ne sont envisageables que dans le cadre de l’état 
de droit. ces préceptes sont énoncés dans des instruments internationaux, notamment ceux 
relatifs aux droits de l’homme, et d’autres et repris dans les textes de nombreuses organisations 
intergouvernementales. c’est ainsi que l’organisation d’élections honnêtes et démocratiques fait 
aujourd’hui partie des préoccupations des organisations internationales comme des institutions 
nationales, des candidats aux élections, des citoyens et de leurs associations.

L’observation internationale d’élections est l’expression de l’intérêt que la communauté 
internationale porte à la tenue d’élections démocratiques s’insérant dans le cadre du 
développement démocratique, notamment le respect des droits de l’homme et de la primauté du 
droit. visant à garantir le respect des droits civils et politiques, l’observation internationale des 
élections est un élément de la surveillance internationale du respect des droits de l’homme et, à 
ce titre, doit répondre aux plus hautes exigences d’impartialité concernant les forces politiques 
nationales et ne tenir compte d’aucune considération bilatérale ou multilatérale contraire à 
ces exigences. elle consiste à évaluer les processus électoraux conformément aux principes 
internationaux qui gouvernent les élections honnêtes et démocratiques et au système juridique 
du pays où ils se déroulent, étant entendu que, en dernière instance, ce sont les citoyens qui 
déterminent la crédibilité et la légitimité d’un processus électoral.

DécLaration De principes   
reLative à L’observation 
internationaLe D’éLections
Le 27 octobre 2005
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D é c l a r at i o n  D e  p r i n c i p e s  r e l at i v e  à  l’ o b s e r vat i o n  i n t e r n at i o n a l e  D ’ é l e c t i o n s

L’observation internationale d’élections peut renforcer l’intégrité des processus électoraux, soit par 
la dissuasion et la dénonciation des fraudes et des irrégularités, soit par des recommandations 
visant l’amélioration de ces processus. elle peut également renforcer la confiance des citoyens, 
s’il y a lieu, encourager la participation aux scrutins et réduire le risque de conflits autour des 
élections. elle contribue par ailleurs à renforcer la compréhension internationale par le partage de 
données d’expérience et d’informations relatives au développement démocratique.

aujourd’hui largement acceptée dans le monde, l’observation internationale des élections joue un 
rôle important parce qu’elle permet d’effectuer des évaluations fiables et impartiales des processus 
électoraux fondées sur des méthodes crédibles et sur la coopération établie, entre autres, avec les 
pouvoirs publics, les forces politiques en présence dans le pays (partis politiques, candidats et 
partisans de positions dans le cas de référendums), les organisations nationales de surveillance des 
élections et tout autre organisme international d’observation électorale crédible.

Les organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales qui souscrivent à 
la présente Déclaration et au code de conduite destiné aux observateurs électoraux internationaux 
joint à la Déclaration déclarent donc que:

1 L’organisation d’élections honnêtes et démocratiques est une expression de souveraineté qui 
appartient aux citoyens d’un pays; l’autorité et la légitimité des pouvoirs publics reposent sur 
la volonté librement exprimée du peuple. Le droit de voter et celui d’être élu lors de scrutins 
démocratiques, honnêtes et périodiques sont des droits fondamentaux internationalement 
reconnus. Les élections honnêtes et démocratiques, fondamentales pour le maintien de la paix 
et de la stabilité, constituent le préalable à toute gouvernance démocratique.

2 conformément à la Déclaration universelle des droits de l’homme, au pacte international 
relatif aux droits civils et politiques et à d’autres instruments internationaux, toute personne 
a le droit et doit avoir la possibilité, sans aucune des discriminations visées par les principes 
internationaux des droits de l’homme et sans restrictions déraisonnables, de prendre part à 
la direction des affaires publiques de son pays, soit directement, par la participation à des 
référendums, en se portant candidat à un mandat électoral ou par tout autre moyen, soit par 
l’intermédiaire de représentants librement choisis.

� La volonté du peuple est le fondement de l’autorité des pouvoirs publics. cette volonté doit 
s’exprimer par des élections honnêtes qui doivent avoir lieu périodiquement au suffrage 
universel égal et au vote secret ou suivant une procédure équivalente assurant la liberté du 
vote. ces élections doivent garantir le droit et la possibilité de voter librement et d’être élu à 
l’issue d’un scrutin régulier, et leurs résultats doivent êtres rigoureusement établis, annoncés 
et respectés. La tenue d’élections honnêtes et démocratiques implique donc le respect d’un 
nombre considérable de droits, de libertés, de procédures et de lois, ainsi que l’intervention de 
certaines institutions.

� par observation internationale d’élections, on entend : la collecte systématique, exacte 
et exhaustive d’informations relatives à la législation, aux institutions et aux mécanismes 
régissant la tenue d’élections et aux autres facteurs relatifs au processus électoral général; 
l’analyse professionnelle et impartiale de ces informations et l’élaboration de conclusions 
concernant la nature du mécanisme électoral répondant aux plus hautes exigences 
d’exactitude de l’information et d’impartialité de l’analyse. L’observation internationale 
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D é c l a r at i o n  D e  p r i n c i p e s  r e l at i v e  à  l’ o b s e r vat i o n  i n t e r n at i o n a l e  D ’ é l e c t i o n s

d’élections doit, dans la mesure du possible, déboucher sur des recommandations visant 
l’amélioration de l’intégrité et de l’efficacité des processus électoraux et autres procédures 
connexes sans que cela ne perturbe ou n’entrave ces processus. par mission d’observation 
électorale internationale, on entend l’action concertée des associations et organisations 
intergouvernementales et non gouvernementales internationales chargées de l’observation 
internationale d’élections.  

5 L’observation internationale des élections sert à évaluer la situation avant et après les 
élections, ainsi que le jour même du scrutin, grâce à diverses techniques d’observation 
générale à long terme. Dans le cadre de l’action menée, les missions d’observation 
spécialisées peuvent analyser des questions ponctuelles concernant la période précédant 
ou suivant les élections ainsi que certains processus (délimitation des districts électoraux, 
inscription des électeurs, utilisation de l’électronique et fonctionnement des mécanismes 
de dépôt de plaintes pour fraude électorale). Des missions d’observation autonomes et 
spécialisées peuvent également être utilisées, à condition qu’elles s’engagent publiquement 
et clairement à limiter la portée de leurs activités et de leurs conclusions et qu’elles ne tirent 
aucune conclusion concernant l’ensemble du processus électoral à partir de l’action limitée 
qu’elles auront menée. toutes les missions d’observation doivent s’efforcer de placer le jour du 
scrutin dans son contexte et de ne pas surestimer l’importance des observations faites ce jour-
là. L’observation internationale des élections permet de faire le point de la situation quant au 
droit d’élire et d’être élu, notamment la discrimination ou les autres obstacles qui entravent la 
participation au processus électoral et qui sont fondés sur des distinctions d’opinion politique 
ou autre, de sexe, de race, de couleur, d’appartenance ethnique, de langue, de religion, 
d’origine nationale ou sociale, de fortune, de naissance ou de toute autre situation, tels que 
les handicaps physiques. Les conclusions des missions d’observation électorale internationales 
fournissent un point de référence commun factuel pour toutes les parties intéressées par les 
élections, y compris les candidats politiques. elles sont particulièrement précieuses en cas 
de contestation électorale, des conclusions fiables et impartiales pouvant alors contribuer à 
atténuer les risques de conflits.

6 L’observation internationale des élections est menée dans l’intérêt des citoyens du pays où 
se déroulent les élections et de la communauté internationale. elle porte sur le processus 
proprement dit et non sur un résultat électoral particulier, si ce n’est pour s’assurer que les 
résultats ont été comptabilisés de façon honnête et exacte, dans la transparence et le respect 
des délais. nul ne peut faire partie d’une mission internationale d’observateurs électoraux s’il 
se trouve dans une situation de conflit d’intérêts politique, économique ou autre susceptible 
de nuire à l’exactitude et à l’impartialité des observations ou des conclusions relatives à la 
nature du processus électoral. ces critères doivent être remplis par les observateurs durant 
de longues périodes, mais aussi pendant des périodes plus courtes correspondant au jour du 
scrutin, ces différentes périodes présentant des problèmes particuliers quant aux exigences 
d’indépendance et d’impartialité. Les missions ne peuvent recevoir ni des fonds ni un appui 
logistique de l’état dont le processus électoral est observé, pour éviter les conflits d’intérêts 
et préserver la confiance dans l’intégrité de leurs conclusions. Les missions d’observation 
électorale internationales doivent être disposées à révéler leurs sources de financement en 
réponse à toute demande raisonnable et justifiée.
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7 Les missions d’observation électorale internationales doivent publier sans retard des 
déclarations précises et impartiales (et en fournir des copies aux autorités électorales et à 
toute autre entité nationale compétente) et y présenter leurs constatations et leurs conclusions 
ainsi que toute recommandation jugée utile pour l’amélioration du processus électoral général. 
elles doivent annoncer publiquement leur présence dans le pays, en précisant le mandat, la 
composition et la durée de la mission, présenter des rapports périodiques s’il y a lieu, rendre 
publiques leurs premières conclusions à l’issue du scrutin et publier un rapport final au terme 
du processus électoral. elles peuvent tenir des réunions privées avec toute partie intéressée 
par l’organisation d’élections honnêtes et démocratiques dans un pays donné, pour discuter de 
leurs constatations ainsi que de leurs conclusions et recommandations. elles missions peuvent 
également faire rapport à leurs organisations intergouvernementales ou non gouvernementales 
internationales respectives. 

8 Les organisations qui adoptent la présente Déclaration et le code de conduite destiné aux 
observateurs électoraux internationaux joint à la Déclaration s’engagent à coopérer entre 
elles dans le cadre des missions d’observation électorale internationales. L’observation peut 
être effectuée, par exemple, par des missions individuelles, par des missions d’observation 
conjointe ad hoc ou des missions concertées. en toutes circonstances, les organisations qui 
adoptent la Déclaration s’engagent à coopérer pour tirer le plus grand parti de l’action de leurs 
missions d’observation. 

9 Les missions d’observation électorale internationales doivent être menées dans le respect de la 
souveraineté du pays où se déroulent les élections et des droits fondamentaux des citoyens de 
ce pays. elles doivent respecter les lois et les autorités nationales, notamment les institutions 
électorales, du pays qui les accueille et axer leur action sur le respect et la promotion des 
droits de l’homme et des libertés fondamentales.

10 Les missions d’observation électorale internationales doivent s’employer à coopérer avec les 
autorités électorales du pays d’accueil et ne pas faire obstruction au processus électoral.

11 La décision d’une organisation de mettre sur pied une mission d’observation électorale 
internationale ou de l’envisager ne signifie pas obligatoirement que ladite organisation estime 
crédible le processus électoral en cours dans le pays en question. aucune organisation ne 
doit envoyer une telle mission dans un pays s’il apparaît probable que les conditions de 
la présence de cette mission serviront à légitimer un processus électoral clairement non 
démocratique. Dans de telles circonstances, la mission doit publier une déclaration établissant 
clairement que sa présence ne légitime nullement le processus électoral.

12 pour qu’une mission d’observation électorale internationale puisse remplir sa tâche de 
manière crédible et efficace, un certain nombre de conditions doivent être réunies. ainsi, une 
telle mission ne doit être organisée que si le pays où ont lieu les élections:

a adresse une invitation ou indique de tout autre manière sa volonté d’accueillir une mission 
d’observation électorale internationale dans le respect des critères établis par l’organisation 
concernée, et ce suffisamment tôt avant les élections pour permettre l’analyse de tous les 
processus qui concourent à l’organisation d’élections honnêtes et démocratiques; 

b garantit le libre accès de la mission d’observation à tous les stades du processus électoral 
et à tous les outils techniques du système électoral, y compris les outils électroniques, les 
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systèmes de vérification du scrutin électronique et autres technologies, sans obliger les 
missions de conclure des accords de confidentialité ou de non-divulgation d’informations 
relatives à ces technologies ou au processus électoral, et accepte que les missions peuvent 
certifier que ces technologies ne sont pas acceptables; 

c garantit l’accès sans entraves à toutes les personnes liées au processus électoral, y compris:

i le personnel électoral à tous les niveaux, si une demande raisonnable est faite;

ii les membres des organes législatifs, les agents de l’état et les responsables de la 
sécurité qui, par leur fonction, ont un rôle à jouer dans l’organisation d’élections 
honnêtes et démocratiques;

iii les personnes et membres des partis politiques et des organisations qui ont manifesté 
leur volonté de participer aux élections (y compris les candidats retenus, les candidats 
disqualifiés et ceux qui ont retiré leur candidature) ou qui se sont abstenus d’y participer; 

iv le personnel des médias et

v les personnes et les membres d’organisations souhaitant la tenue d’élections honnêtes 
et démocratiques dans le pays; 

d garantit la libre circulation dans le pays de tous les membres de la mission d’observation; 

e garantit à la mission d’observation toute liberté de faire des déclarations publiques et de 
publier des rapports sur ses conclusions et recommandations au sujet de l’ensemble du 
processus électoral et de l’évolution de la situation;

f garantit qu’aucune autorité publique ou électorale, ni aucun service chargé de la 
sécurité, n’interviendra dans le choix des observateurs ou d’autres membres de la mission 
d’observation ou ne tentera d’en limiter le nombre; 

g garantit une accréditation complète (délivrance de pièces d’identité ou de tout autre 
document requis pour observer le déroulement des élections), couvrant tout le territoire du 
pays, à toute personne désignée comme observateur ou autre par la mission d’observation 
dès l’instant que celle-ci se conforme à des exigences d’accréditation clairement définies, 
raisonnables et non discriminatoires; 

h garantit qu’aucune autorité publique ou électorale, ni aucun service chargé de la sécurité, 
ne s’immiscera dans les activités de la mission d’observation; et

i garantit, conformément aux principes internationaux régissant l’observation électorale, 
qu’en aucun cas, les pouvoirs publics n’exerceront de pression sur les citoyens de leur pays 
ou sur les étrangers qui travaillent pour le compte de la mission d’observation, lui apportent 
une aide ou lui fournissent des informations, ne les menaceront de poursuites ou ne les 
exposeront à des représailles.

 comme condition préalable à l’organisation d’une mission d’observation électorale 
internationale, les organisations intergouvernementales et non gouvernementales internationales 
peuvent exiger que ces garanties soient définies dans un mémorandum d’accord ou 
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un document similaire en accord avec les pouvoirs publics ou les autorités électorales 
concernées. L’observation électorale est une activité civile et son utilité est discutable lorsque 
les circonstances présentent des risques graves pour la sécurité, limitent la possibilité de 
déployer des observateurs dans des conditions sûres ou empêchent l’utilisation de méthodes 
d’observation électorale crédibles.

1� Les missions d’observation électorale internationales doivent obtenir, voire exiger, de tous les 
principaux candidats politiques qu’ils acceptent leur présence. 

1� Les parties prenantes politiques – partis, candidats et partisans d’une position en cas de 
référendum – sont directement intéressées par les processus électoraux vu leur droit d’être 
élues et d’exercer des fonctions publiques. elles devraient donc être autorisées à surveiller 
lesdits processus et à observer les mécanismes y relatifs, notamment le fonctionnement 
des technologies électorales électroniques et autres dans les bureaux de vote, les centres 
de dépouillement du scrutin et d’autres installations électorales, ainsi que le transport des 
bulletins de vote et autres documents sensibles. 

15 Les missions d’observation électorale internationales doivent :

a prendre contact avec tous les candidats politiques aux élections, dont les représentants des 
partis politiques et les candidats susceptibles d’avoir des informations sur l’intégrité du 
processus électoral;  

b accueillir favorablement toute information que ceux-ci leu fournissent sur la nature du processus; 

c évaluer ces informations de façon indépendante et impartiale; et 

d déterminer, car c’est un important aspect de l’observation électorale internationale, si les 
candidats politiques sont en mesure, sur une base non discriminatoire, de vérifier l’intégrité 
de tous les éléments et étapes du processus électoral. Dans leurs recommandations, qui 
peuvent être soumises par écrit ou présentées à divers stades du processus électoral, les 
missions d’observation électorale internationales doivent préconiser l’absence de toute 
restriction ou acte d’ingérence visant les activités des candidats politiques pour protéger 
l’intégrité des élections. 

16 Les citoyens jouissent des droits internationalement reconnus de libre association et de 
participation aux affaires gouvernementales et publiques dans leur pays. ces droits peuvent 
être exercés par l’intermédiaire d’organisations non gouvernementales chargées de surveiller 
les processus électoraux et les mécanismes y relatifs, notamment le fonctionnement des 
technologies électorales électroniques et autres dans les bureaux de vote, les centres de 
dépouillement du scrutin et d’autres installations électorales, ainsi que le transport des bulletins 
de vote et autres documents sensibles. Les missions d’observation électorale internationales 
doivent vérifier si les organisations nationales non partisanes chargées de l’observation et 
de la surveillance des élections sont en mesure, sur une base non discriminatoire, de mener 
leurs activités sans restriction ou acte d’ingérence injustifié et faire rapport sur la question. 
elles doivent défendre le droit des citoyens de procéder à une observation électorale non 
partisane dans le pays, sans aucune restriction ou acte d’ingérence injustifié et, dans leurs 
recommandations, préconiser l’élimination de ces restrictions ou acte d’ingérence.  
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17 Les missions d’observation électorale internationales doivent recenser les organisations 
nationales non partisanes de surveillance électorale crédibles, communiquer régulièrement 
avec elles et, le cas échéant, coopérer avec elles. elles doivent encourager ces organisations à 
fournir des informations sur la nature du processus électoral. après avoir été évaluées de façon 
indépendante, ces informations peuvent utilement compléter les conclusions des missions 
d’observation électorale internationales, encore que celles-ci doivent rester indépendantes. 
avant de faire une quelconque déclaration, les missions d’observation doivent donc faire tout 
leur possible pour tenir des consultations avec ces organisations. 

18 Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales 
internationales souscrivant à la présente Déclaration reconnaissent que d’importants 
progrès ont été accomplis dans la formulation des normes, principes et obligations régissant 
l’organisation d’élections honnêtes et démocratiques et s’engagent à respecter ces principes, 
notamment celui de la transparence quant aux méthodes d’observation utilisées, pour émettre 
leurs observations, jugements et conclusions sur la nature des processus électoraux.

19 Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales 
internationales souscrivant à la présente Déclaration reconnaissent qu’il existe toute une 
gamme de méthodes crédibles d’observation des processus électoraux et s’engagent à mettre 
en commun et, le cas échéant, à harmoniser leurs méthodes. elles reconnaissent par ailleurs 
que les effectifs et la durée des missions d’observation électorale internationales doivent 
être suffisants afin d’évaluer en toute indépendance et impartialité, dans un pays donné, 
les processus électoraux et toutes leurs composantes critiques – période préélectorale, jour 
des élections et période postélectorale – sauf si l’observation ne porte que sur une seule 
composante ou un petit nombre d’entre elles. elles reconnaissent en outre qu’il ne faut pas 
trop mettre l’accent sur les observations faites le jour du scrutin et que celles-ci doivent être 
placées dans le contexte plus large de l’ensemble du processus électoral.

20 Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales 
internationales souscrivant à la présente Déclaration reconnaissent que les membres des 
missions d’observation électorale internationales doivent avoir des compétences politiques et 
professionnelles suffisamment diverses et posséder une réputation et des qualités d’intégrité 
éprouvées pour pouvoir observer et juger les processus et principes électoraux à la lumière 
de leurs connaissances en la matière, mais aussi en ce qui concerne les instruments 
internationaux relatifs aux droits de l’homme, le droit électoral comparé, les pratiques 
administratives (y compris l’utilisation de l’ordinateur et autres technologies électorales), 
les processus politiques comparés et la situation propre à chaque pays. ces organisations 
reconnaissent également qu’il importe que les hommes et les femmes et les différentes 
nationalités soient représentés de manière équilibrée au sein des missions d’observation 
électorale internationales, au niveau des membres mais aussi des dirigeants. 

21 Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales 
internationales souscrivant à la présente Déclaration s’engagent à :

a familiariser tous les membres de leurs missions d’observation électorale internationales 
avec les principes d’exactitude de l’information et d’impartialité politique qui doivent 
présider à la formulation de jugements et de conclusions; 
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b définir les objectifs de la mission, sous forme de mandat ou dans un document; 

c donner des informations sur les lois et réglementations nationales pertinentes, le climat 
politique général et d’autres questions, en particulier celles liées à la sécurité et au bien-
être des observateurs;

d familiariser tous les membres de la mission d’observation avec les méthodes à employer;

e exiger de tous les membres de la mission d’observation qu’ils s’engagent à lire et à 
respecter le code de conduite des observateurs électoraux internationaux qui accompagne 
la présente Déclaration, et qui peut être modifié quant à la forme mais non quant au fond 
pour satisfaire aux exigences de l’organisation, ou qu’ils s’engagent à respecter un code 
de conduite préexistant de l’organisation qui soit essentiellement le même que le code de 
conduite joint à la présente Déclaration.

22 Les organisations intergouvernementales et les organisations non gouvernementales 
internationales souscrivant à la présente Déclaration s’engagent à ne ménager aucun effort 
pour respecter les dispositions de la Déclaration et du code de conduite des observateurs 
électoraux internationaux qui l’accompagne. chaque fois qu’une organisation ayant approuvé la 
présente Déclaration jugera nécessaire de s’écarter d’une quelconque disposition de la présente 
Déclaration ou du code de conduite qui l’accompagne pour procéder à une observation 
électorale dans le respect de l’esprit de la Déclaration, elle précisera dans une déclaration 
publique pourquoi elle a dû procéder de la sorte et devra être disposée à répondre aux 
questions pertinentes émanant d’autres organisations ayant approuvé la présente Déclaration.

2� Les organisations souscrivant à la présente Déclaration reconnaissent que des gouvernements 
envoient des délégations chargées d’observer des élections dans d’autres pays et que d’autres 
parties observent également des élections. elles accueilleront favorablement tout observateur 
qui acceptera ponctuellement la présente Déclaration et respectera le code de conduite des 
observateurs électoraux internationaux qui l’accompagne.  

2� La présente Déclaration et le code de conduite des observateurs électoraux internationaux 
qui l’accompagne sont des documents techniques ne nécessitant aucune action de la part 
des organes politiques des organisations y souscrivant – assemblées, conseils ou conseils 
d’administration – encore qu’une telle action serait favorablement accueillie. D’autres 
organisations intergouvernementales et organisations non gouvernementales internationales 
peuvent souscrire à ces documents, leur adhésion devant être enregistrée auprès de la Division 
de l’assistance électorale de l’organisation des nations unies. 
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Les observations électorales internationales sont largement acceptées dans le monde. elles sont 
menées par des organisations intergouvernementales et des organisations non gouvernementales 
internationales chargées d’évaluer avec impartialité et précision les processus électoraux 
dans l’intérêt de la population du pays où l’élection a lieu et dans celui de la communauté 
internationale. il est donc tout particulièrement important de veiller à l’intégrité de l’observation 
électorale internationale, et tous ceux qui participent à la mission d’observation électorale 
internationale, y compris les observateurs à long et à court terme, les membres des délégations 
chargées de l’évaluation, les équipes d’observation spécialisées et les dirigeants de la mission, 
doivent souscrire au présent code de conduite et l’appliquer.

Respecter la souveraineté du pays hôte et les instruments internationaux  
relatifs aux droits de l’homme  
Les élections sont la libre expression de la souveraineté populaire, pierre angulaire de l’autorité et 
de la légitimité du gouvernement. Le droit de chaque citoyen de voter et d’être élu lors d’élections 
honnêtes et périodiques est un droit de l’homme internationalement reconnu qui passe par 
l’exercice d’un certain nombre de droits et de libertés fondamentaux. Les observateurs électoraux 
doivent respecter la souveraineté du pays hôte, ainsi que les droits de l’homme et les libertés 
fondamentales de son peuple.

Respecter la législation du pays hôte et l’autorité des organes électoraux
Les observateurs doivent respecter la législation du pays hôte et l’autorité des organes chargés de 
gérer le processus électoral. ils doivent respecter toute instruction juridique émanant des autorités 
gouvernementales et électorales du pays, ainsi que des organes chargés d’y assurer la sécurité. 
ils doivent aussi faire montre de respect à l’égard des fonctionnaires électoraux et autres autorités 
nationales. ils doivent constater si des lois, des réglementations ou des dispositions prises par l’état ou 
des fonctionnaires électoraux rendent excessivement difficile ou entravent l’exercice des droits relatifs 
aux élections garantis par la loi, la constitution ou des instruments internationaux applicables.

Respecter l’intégrité de la mission d’observation électorale internationale
Les observateurs doivent respecter et protéger l’intégrité de la mission d’observation électorale 
internationale, notamment en suivant le présent code de conduite, toute instruction écrite – 
mandats, directives et principes directeurs – et toute instruction verbale émanant des responsables 
de la mission d’observation. ils doivent assister à toutes les réunions d’information, séances de 
formation et réunions de fin de mission requises par la mission d’observation; se familiariser avec 
les lois et réglementations électorales et autres législations pertinentes selon les directives de la 
mission d’observation; et respecter scrupuleusement les méthodes employées par celle-ci. ils sont 
aussi tenus de signaler aux dirigeants de la mission d’observation leurs éventuels conflits d’intérêt 
et tout comportement inapproprié d’autres observateurs participant à la mission.

coDe De conDuite  
Des observateurs  
éLectoraux internationaux
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Faire preuve d’une stricte impartialité politique en toutes circonstances
Les observateurs doivent en permanence faire montre d’une stricte impartialité politique, y compris 
pendant leurs loisirs dans le pays hôte. ils ne doivent pas exprimer ou montrer un quelconque 
préjugé favorable ou défavorable quant aux autorités nationales, partis politiques, candidats, 
questions posées lors de référendums ou questions controversées dans le processus électoral. par 
ailleurs, rien dans leur comportement ne doit être perçu comme favorisant ou aidant un quelconque 
candidat politique dans le pays hôte, par exemple porter ou afficher des couleurs, bannières, ou 
symboles partisans ou accepter quoi que ce soit de valeur de la part de candidats politiques.

Ne pas entraver les processus électoraux
Les observateurs ne doivent entraver aucun élément du processus électoral, y compris lors des 
processus préélectoraux, du vote, du dépouillement du scrutin et de la présentation des résultats, 
et des processus engagés après le jour du scrutin. ils doivent porter les irrégularités, les fraudes 
ou tout autre problème important à l’attention des fonctionnaires électoraux sur place, à moins 
que cela ne soit interdit par la loi, et le faire discrètement. ils peuvent poser des questions aux 
fonctionnaires électoraux, aux représentants des partis politiques et à d’autres observateurs 
à l’intérieur des bureaux de vote et peuvent répondre aux questions concernant leurs propres 
activités tant qu’ils n’entravent pas le processus électoral. en répondant aux questions, les 
observateurs ne doivent pas chercher à influer sur le processus électoral. ils peuvent poser des 
questions aux électeurs et répondre à leurs questions, mais ils ne peuvent pas leur demander pour 
qui ou pour quel parti ils ont voté ou comment ils ont voté lors d’un référendum. 

Fournir des moyens d’identification appropriés
Les observateurs doivent afficher la pièce d’identité que la mission d’observation électorale leur 
a fournie ainsi que les autres moyens d’identification requis par les autorités nationales et, le cas 
échéant, les présenter aux fonctionnaires électoraux et aux autres autorités nationales compétentes.

Veiller à l’exactitude des observations et faire montre de professionnalisme  
dans l’établissement des conclusions
Les observateurs doivent veiller à ce que toutes leurs observations soient exactes et complètes 
en signalant les points tant positifs que négatifs, en établissant une distinction entre les facteurs 
importants et ceux qui ne le sont pas et en appelant l’attention sur les schémas susceptibles 
d’avoir d’importantes répercussions sur l’intégrité du processus électoral. Les jugements des 
observateurs doivent répondre aux normes les plus rigoureuses d’exactitude de l’information 
et d’impartialité de l’analyse, une distinction devant être faite entre les facteurs subjectifs 
et les preuves objectives. Les observateurs doivent fonder toutes leurs conclusions sur des 
preuves concrètes et vérifiables et ne pas tirer de conclusions prématurées. ils doivent noter 
systématiquement et précisément les lieux où ils ont fait leurs observations, les observations faites 
et toute autre information utile à la mission d’observation, à laquelle ils doivent remettre ce relevé.

S’abstenir de faire des observations en public ou aux médias avant que la mission  
n’ait fait de déclaration
Les observateurs doivent s’abstenir de faire des commentaires personnels sur leurs observations 
ou conclusions auprès des médias ou du public avant que la mission d’observation électorale n’ait 
fait de déclaration, à moins que les dirigeants de la mission ne leur ait expressément donné l’ordre 
d’agir autrement. ils doivent expliquer la nature de la mission d’observation, ses activités et autres 
questions jugées appropriées par la mission d’observation et renvoyer les médias et les autres 
personnes intéressées aux membres de la mission d’observation désignés à cette fin.
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Coopérer avec d’autres observateurs électoraux
Les observateurs doivent être informés de l’existence d’autres missions d’observation électorale, 
internationales ou nationales, et coopérer avec elles conformément aux instructions données par 
les responsables de la mission d’observation électorale.

Maintenir un comportement personnel approprié
Les observateurs doivent avoir un comportement personnel approprié et respecter les autres, 
notamment en étant sensibles aux cultures et coutumes du pays hôte, en faisant preuve de 
jugement dans les interactions personnelles et en adoptant en permanence, y compris pendant les 
loisirs, un comportement professionnel répondant aux normes les plus rigoureuses.

Violation du présent Code de conduite
en cas d’éventuelle violation du présent code de conduite, la mission d’observation électorale doit 
mener une enquête. s’il est établi qu’il y a eu grave violation, l’observateur concerné peut se voir 
retirer son accréditation d’observateur ou être renvoyé de la mission d’observation électorale. seuls 
les dirigeants de la mission d’observation électorale sont habilités à prendre de telles décisions.

Engagement à respecter le présent Code de conduite
Quiconque prend part à une mission d’observation électorale doit lire et comprendre le présent 
code de conduite et doit signer un engagement à le respecter.
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J’ai lu et compris le Code de conduite des observateurs électoraux internationaux qui m’a été 
fourni par la mission d’observation électorale internationale. Je m’engage par la présente à 
respecter le code de conduite et à veiller à ce que toutes mes activités en tant qu’observateur 
électoral y soient conformes. Je n’ai aucun conflit d’intérêt politique, économique ou autre 
susceptible de compromettre ma capacité d’être un observateur électoral impartial et de respecter 
le code de conduite.

Je ferai montre d’une stricte impartialité politique en toutes circonstances. Je fonderai mes 
jugements sur les normes les plus élevées en matière d’exactitude de l’information et d’impartialité 
de l’analyse, en établissant une distinction entre les facteurs subjectifs et les preuves objectives, et 
toutes mes conclusions s’appuieront sur des preuves concrètes et vérifiables.

Je n’entraverai pas le processus électoral. Je respecterai la législation nationale et l’autorité 
des fonctionnaires électoraux et maintiendrai une attitude respectueuse à l’égard des autorités 
électorales et autres autorités nationales. Je respecterai et favoriserai les droits de l’homme et les 
libertés fondamentales des habitants du pays. J’aurai un comportement personnel approprié et 
respecterai les autres, notamment en étant sensible aux cultures et coutumes du pays hôte, ferai 
preuve de jugement dans mes contacts personnels et adopterai constamment, y compris pendant 
mes loisirs, un comportement professionnel répondant aux normes les plus rigoureuses. 

Je protègerai l’intégrité de la mission d’observation électorale internationale et suivrai les 
instructions de la mission d’observation. Je participerai à toutes les réunions d’information, 
séances de formation et réunions de fin de mission requises par la mission d’observation électorale 
et, le cas échéant, collaborerai à la rédaction de ses déclarations et rapports. Je m’abstiendrai de 
faire des observations personnelles ou de faire part de mes conclusions aux médias ou au public 
avant que la mission d’observation électorale n’ait fait une déclaration, à moins que les dirigeants 
de la mission d’observation ne m’aient expressément donné l’ordre d’agir autrement.

signé  __________________________________________________________________

nom (en caractères d’imprimerie)  __________________________________________ 

Date  ___________________________________________________________________ 

engageMent à respecter Le coDe  
De conDuite Des observateurs 
éLectoraux internationaux
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La Déclaration de principes pour l’observation internationale des élections et le code de conduite 
pour les observateurs internationaux sont l’aboutissement d’un processus qui a duré plusieurs 
années et auquel ont participé 20 organisations intergouvernementales et non gouvernementales 
internationales qui s’intéressent à la question de l’observation des élections dans le monde entier. 

ce processus a pris naissance de manière non officielle en 2001, à l’initiative du national 
Democratic institute for international affairs (nDi) et de la Division de l’assistance électorale de 
l’onu. une première réunion s’est tenue à l’onu à new York, suivie d’une autre à Washington, 
organisée conjointement par l’organisation des états américains et le nDi. 

sur ces bases, la Division de l’assistance électorale de l’onu, le centre carter et le nDi ont 
établi un secrétariat commun et lancé la phase officielle du processus en octobre 200� à 
l’occasion d’une rencontre qui s’est tenue au centre carter à atlanta. une réunion organisée par 
la commission européenne a ensuite eu lieu à bruxelles, en septembre 200�. Les consultations 
qui se sont poursuivies entre les organisations participantes ont débouché sur un document 
consensuel, qui a été présenté début juillet 2005 pour obtenir l’aval des organisations. 

Faisaient partie du secrétariat carina perelli et sean Dunne pour la Division de l’assistance 
électorale de l’onu, David carroll, David pottie et avery Davis-roberts pour le centre carter, 
et patrick Merloe et Linda patterson pour le nDi. ce sont les membres du secrétariat qui ont 
préparé les documents, sous la houlette de M. Merloe, le rédacteur principal, à partir de toute la 
documentation existante fournie par les organisations qui s’intéressent à la question. au cours 
de ce processus, le secrétariat a reçu des contributions et des commentaires de bon nombre des 
organisations participantes. 

Le processus a bénéficié du soutien financier de l’ONU, de l’Agency for International Development 
(USAID), de la Commission européenne, de la République d’Allemagne et de la Fondation Starr, 
ainsi que de plusieurs donateurs privés. 

reMercieMents
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COMMUNIQUÉ 

 
Adopté par le Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine (UA), lors de sa 996eme 
réunion tenue le 14 mai 2021, sur l'examen du rapport de la Mission d'enquête en République 
du Tchad, conformément au communiqué [PSC/BR/COMM.2(CMXCIII)], adopté lors de sa 
993eme réunion tenue le 22 avril 2021, 
 
Le Conseil de paix et de sécurité, 
   

Rappelant sa décision antérieure sur la situation au Tchad, à savoir le communiqué 
[PSC/BR/COMM.2(CMXCIII)], adopté lors de sa 993eme réunion tenue le 22 avril 2021, de 
constituer et d'entreprendre une Mission d'enquête de l'UA en République du Tchad ; 

 
Prenant note de l’allocution d'ouverture faite par le Représentant permanent de la 

République algérienne démocratique et populaire et Président du CPS pour le mois de mai 2021, 
S.E. Ambassadeur Salah Francis Elhamdi, et les présentations des co-responsables de la Mission 
d'enquête au Tchad, à savoir le Représentant permanent de la République de Djibouti auprès de 
l'UA et Président du CPS pour le mois d’avril 2021, S.E. Ambassadeur Mohammed Idriss Farah et 
le Commissaire de l'UA aux Affaires politiques, à la Paix et à la Sécurité, S.E. Ambassadeur Bankole 
Adeoye ; 

 
Notant également les déclarations faites par le Ministre des Affaires étrangères, de 

l'Intégration africaine et des Tchadiens de l'Extérieur de la République du Tchad, S.E. 
Ambassadeur Cherif Mahamat Zene, représentant l'État membre concerné, ainsi que les 
observations faites par les quatre autres membres du CPS qui ont participé à la mission d'enquête 
au Tchad, à savoir les Représentants permanents auprès de l'UA du Cameroun, de l'Égypte, du 
Ghana et du Lesotho ; 

 
Rappelant en outre les dispositions de tous les instruments normatifs pertinents de l'UA, 

notamment l'Acte constitutif de l'UA de juillet 2000, le Protocole de juillet 2002 relatif à la 
création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine (Article 7 (g)), la Charte africaine 
de la démocratie, des élections et de la gouvernance, et la Déclaration sur le cadre de la réponse 
de l'OUA aux changements anticonstitutionnels de gouvernement, adoptée par la 36eme Session 
ordinaire de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'OUA, tenue à Lomé, au Togo, 
en juillet 2000 (la Déclaration de Lomé) ; 

 
Attirant particulièrement l'attention sur la Convention de l'OUA pour l'élimination du 

mercenariat en Afrique [(CM/817(XXIX)], adoptée par la 14eme Session ordinaire des chefs d'État 
et de gouvernement de l'OUA, tenue en juillet 1977 à Libreville, au Gabon, la Convention de l'OUA 
sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, adoptée en Algérie le 14 juillet 1999, et la 
Convention de non-agression de l'UA, adoptée à Abuja le 31 janvier 2005 ; 
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COMMUNIQUÉ 

 
Adopté par le Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine (UA), lors de sa 996eme 
réunion tenue le 14 mai 2021, sur l'examen du rapport de la Mission d'enquête en République 
du Tchad, conformément au communiqué [PSC/BR/COMM.2(CMXCIII)], adopté lors de sa 
993eme réunion tenue le 22 avril 2021, 
 
Le Conseil de paix et de sécurité, 
   

Rappelant sa décision antérieure sur la situation au Tchad, à savoir le communiqué 
[PSC/BR/COMM.2(CMXCIII)], adopté lors de sa 993eme réunion tenue le 22 avril 2021, de 
constituer et d'entreprendre une Mission d'enquête de l'UA en République du Tchad ; 

 
Prenant note de l’allocution d'ouverture faite par le Représentant permanent de la 

République algérienne démocratique et populaire et Président du CPS pour le mois de mai 2021, 
S.E. Ambassadeur Salah Francis Elhamdi, et les présentations des co-responsables de la Mission 
d'enquête au Tchad, à savoir le Représentant permanent de la République de Djibouti auprès de 
l'UA et Président du CPS pour le mois d’avril 2021, S.E. Ambassadeur Mohammed Idriss Farah et 
le Commissaire de l'UA aux Affaires politiques, à la Paix et à la Sécurité, S.E. Ambassadeur Bankole 
Adeoye ; 

 
Notant également les déclarations faites par le Ministre des Affaires étrangères, de 

l'Intégration africaine et des Tchadiens de l'Extérieur de la République du Tchad, S.E. 
Ambassadeur Cherif Mahamat Zene, représentant l'État membre concerné, ainsi que les 
observations faites par les quatre autres membres du CPS qui ont participé à la mission d'enquête 
au Tchad, à savoir les Représentants permanents auprès de l'UA du Cameroun, de l'Égypte, du 
Ghana et du Lesotho ; 

 
Rappelant en outre les dispositions de tous les instruments normatifs pertinents de l'UA, 

notamment l'Acte constitutif de l'UA de juillet 2000, le Protocole de juillet 2002 relatif à la 
création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine (Article 7 (g)), la Charte africaine 
de la démocratie, des élections et de la gouvernance, et la Déclaration sur le cadre de la réponse 
de l'OUA aux changements anticonstitutionnels de gouvernement, adoptée par la 36eme Session 
ordinaire de la Conférence des chefs d'État et de gouvernement de l'OUA, tenue à Lomé, au Togo, 
en juillet 2000 (la Déclaration de Lomé) ; 

 
Attirant particulièrement l'attention sur la Convention de l'OUA pour l'élimination du 

mercenariat en Afrique [(CM/817(XXIX)], adoptée par la 14eme Session ordinaire des chefs d'État 
et de gouvernement de l'OUA, tenue en juillet 1977 à Libreville, au Gabon, la Convention de l'OUA 
sur la prévention et la lutte contre le terrorisme, adoptée en Algérie le 14 juillet 1999, et la 
Convention de non-agression de l'UA, adoptée à Abuja le 31 janvier 2005 ; 
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Prenant dûment note du rapport de la Mission d'enquête de l'UA au Tchad du 29 avril au 
5 mai 2021, avec ses conclusions et recommandations ; 
 

Soulignant en particulier la conclusion du rapport de la Mission selon laquelle le Tchad 
est confronté à des attaques graves et multiformes sous la forme d'une agression extérieure telle 
que décrite à l'Article 1(c) de la Convention de non-agression de l'UA, et, ce, par des mercenaires 
tel que consacré par l'Article 1 de la Convention de l'OUA sur l'élimination du mercenariat en 
Afrique, ainsi que les attaques terroristes de Boko Haram, de l'ISWAP et d'autres groupes armés 
opérant dans le Bassin du lac Tchad, contrairement à la Convention de l'OUA sur la prévention et 
la lutte contre le terrorisme adoptée en Algérie le 14 juillet 1999 ; 

 
Notant avec préoccupation la situation sécuritaire actuelle fragile, fluide et précaire au 

Tchad suite au décès de S.E. le Président Idriss Deby Itno le 20 avril 2021, avec des répercussions 
énormes sur la paix, la stabilité et la sécurité de la région et du Continent ; 

 
Conscient du rôle central joué par le Tchad dans la promotion et le maintien de la paix et 

de la sécurité, notamment dans la lutte contre le terrorisme et l'extrémisme violent dans le Bassin 
du Lac Tchad et dans les régions du Sahel, ainsi que des liens intrinsèques entre la stabilité du 
Tchad et celle de la Libye ; 

 
Affirmant que la priorité absolue doit être accordée au rétablissement de la paix, de la 

stabilité et de la sécurité et au retour à un ordre démocratique dirigé par des civils, en gardant à 
l'esprit que ces deux éléments sont essentiels, cruciaux, se renforcent mutuellement et sont 
interconnectés ; 

 
Réaffirmant l'engagement indéfectible de l'UA pour la préservation de l'indépendance 

politique, de la souveraineté, de l'intégrité territoriale et de l'unité du Tchad, ainsi que l'impératif 
d'un appui soutenu de l'UA pour la restauration rapide et réussie de l'ordre constitutionnel dans 
ce pays ; et 
 
Agissant en vertu de l'Article 7 de son Protocole, le Conseil de paix et de sécurité : 
  
1. Réitère son rejet total de tout changement anticonstitutionnel de gouvernement sur le 
continent, conformément aux dispositions de l'Article 4 (p) de l'Acte constitutif de l'UA ; 
 
2. Condamne fermement l'utilisation de la violence par les mercenaires, les combattants 
étrangers et les rebelles pour la conquête du pouvoir politique au Tchad, et exige la cessation 
immédiate des hostilités et le retrait inconditionnel et rapide de tous les mercenaires et 
combattants étrangers du Tchad, conformément à la Convention de l'OUA de 1977 pour 
l'élimination du mercenariat en Afrique ; 
 
3. Tout en notant les mesures positives prises en direction de la transition, se félicite, 
comme un pas dans la bonne direction, de la formation, le 2 mai 2021, d'un gouvernement de 
transition dirigé par des civils, sous la direction de S.E. M. Albert Pahimi Padacke, qui a été 
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nommé Premier ministre, et comprenant des membres de certains partis politiques d'opposition, 
en tant que ministres du gouvernement, chargés de mener le dialogue national et la 
réconciliation pour la restauration de l'ordre constitutionnel ; 
 
4. Compte tenu de la complexité de la situation politique et sécuritaire actuelle au Tchad : 
 

a) Souligne l'impératif d'un processus de transition inclusif et consensuel au Tchad, dirigé 
par des civils avec, une séparation claire des rôles et des fonctions entre le Gouvernement 
de transition et le Conseil militaire de transition (CMT) ; le CMT se concentrant 
principalement sur la défense et la sécurité statutaires du Tchad, tandis que le 
Gouvernement de transition se focalisera sur les questions politiques et autres questions 
de politique publique dans le pays ; 
 

b) Par conséquent, exige au Gouvernement de transition, dirigé par le Premier ministre, en 
consultation avec le Conseil national de transition, de réexaminer d'urgence la Charte de 
la transition, qui a été décrétée à la hâte par le Conseil militaire de transition (CMT) les 20 
et 21 avril 2021, en vue de la réaligner pour qu'elle reflète les aspirations et les intérêts 
collectifs de tous les Tchadiens à une véritable gouvernance démocratique dirigée par des 
civils, et de servir le seul objectif de la transition ; 

 
c) Souligne la nécessité absolue que la transition vers un régime démocratique soit achevée 

dans le délai de 18 mois annoncé par le CMT, à compter du 20 avril 2021, date à laquelle 
le CMT a été créé, tout en affirmant catégoriquement qu'aucune forme d'extension de 
la période de transition prolongeant la restauration de l'ordre constitutionnel ne saurait 
être acceptable pour l'UA ; 
 

d) Exige que les autorités de la transition mettent en place de toute urgence le Conseil 
national de transition comme prévu, qui servira d'organe législatif intérimaire et 
souverain, avec un mandat clair et précis pour, entre autres, rédiger une nouvelle 
Constitution centrée sur le peuple, qui ouvre l'espace politique à tous les Tchadiens et 
prenne en compte leurs libertés et droits fondamentaux ; 

 
e) Demande au Président et aux membres du CMT de respecter l'engagement qu'ils ont pris 

de ne pas se présenter ou de ne pas prendre part aux prochaines élections nationales en 
vue de l'instauration d'un régime démocratique et, à cet égard, assure que les militaires 
seront tenus pleinement responsables ; 

 
f) Exhorte en outre les parties prenantes tchadiennes, y compris la société civile, les 

organisations des droits de l'homme et confessionnelles ainsi que les média, à contribuer 
positivement au succès de la transition et à s'abstenir de toute action ou déclaration 
susceptible d'inciter à la violence, de compliquer la situation actuelle dans le pays et 
d'affecter négativement la sécurité et la stabilité régionales ; 
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5. Demande au Président de la Commission de l'UA de nommer d'urgence un Haut 
Représentant pour servir d’Envoyé spécial et qui travaillera en étroite collaboration avec le 
Gouvernement de transition afin d'organiser des élections libres, justes et crédibles à la fin de la 
période de transition ; 
 
6. Demande également au Président de la Commission de l'UA de nommer rapidement le 
Représentant spécial pour le poste vacant de Chef du Bureau de Liaison de l'UA à Ndjamena, et 
de fournir les ressources humaines et matérielles nécessaires, afin d'apporter le soutien requis 
au Haut Représentant de l'UA envisagé pour le Tchad ; 
 
7. Demande en outre au Président de la Commission de l'UA de mettre en place un 
Mécanisme d'appui dirigé par l'UA, pour faciliter et coordonner les efforts du Haut Représentant 
de l'UA et des partenaires au développement intéressés, en vue de fournir un appui global et 
soutenu au processus de transition au Tchad, y compris le déploiement d'une équipe technique 
multidisciplinaire d'experts, et de suivre efficacement les principales actions de la transition dans 
l'intérêt de tous les Tchadiens et d'apporter une assistance en particulier dans les domaines de 
la rédaction de la Constitution, de la réconciliation nationale et du dialogue, de la réforme et du 
système de gestion des élections, de la mobilisation des partenaires et des ressources financières 
pour la transition, ainsi que de la Réforme du secteur de la sécurité (RSS) et du Désarmement, de 
la Démobilisation et de la Réintégration (DDR) en vue de la création d'une véritable armée 
nationale et d'une équipe de sécurité nationale pour assurer une transition réussie ; 
 
8. Exhorte le Gouvernement de transition à accélérer le processus d'organisation d'un 
dialogue national inclusif et transparent et d'une réconciliation nationale, avec sincérité, 
ouverture et crédibilité, sous les auspices du Premier ministre, dans les trois prochains mois, afin 
de relever les défis structurels sous-jacents, avec la participation de toutes les parties prenantes 
concernées, y compris les partis politiques d'opposition, les chefs religieux, les organisations de 
la société civile et des droits de l'homme, les femmes et les jeunes, les syndicats, les régions, les 
Tchadiens de la Diaspora, ainsi que les médias, et les groupes/mouvements armés qui sont prêts 
à renoncer définitivement à la violence, afin de permettre le rétablissement de la confiance et 
de la crédibilité entre toutes les parties prenantes et de convenir collectivement sur la nouvelle 
Constitution et des modalités des élections  à venir; 
 
9. Exprime l’urgente nécessité pour le Gouvernement de transition de donner la priorité à 
la promotion, la protection et la sauvegarde des droits de l'homme et des libertés fondamentales 
de tous les Tchadiens et autres ressortissants vivants au Tchad, en particulier la liberté 
d'expression et de réunion pacifique, conformément aux lois nationales pertinentes et aux 
instruments juridiques de l'UA et, à cet égard, demande au CMT de libérer immédiatement tous 
les détenus politiques et les manifestants arrêtés ou de les poursuivre devant les tribunaux de 
justice, et de libérer immédiatement  les détenus mineurs ; 
 
10. Demande au Gouvernement de transition, dirigé par le Premier ministre, d’élaborer, dans 
les plus brefs délais, un programme de transition détaillé, ainsi qu'une feuille de route reflétant 
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les échéances et les étapes clés/les points de repère qui permettront d'instaurer une nouvelle 
constitution et des élections libres, équitables et crédibles ; 
 
11. Exprime sa profonde préoccupation face à la situation sécuritaire au Tchad, imputable 
aux activités condamnables des mercenaires et des combattants étrangers venus de Libye ; et 
exhorte les forces de défense et de sécurité tchadiennes à ne pas relâcher la lutte contre le 
terrorisme et l'extrémisme violent dans le Bassin du Lac Tchad et au Sahel, tout en respectant les 
droits fondamentaux des prisonniers de guerre, y compris des enfants soldats; à cet égard, 
demande aux Nations unies d'intensifier leurs efforts pour combattre les mercenaires et les 
combattants étrangers, en particulier ceux de Libye et du Sahel ; 
 
12. Souligne la nécessité pour la Commission de l'UA de continuer à suivre de près, à rendre 
compte et à évaluer les efforts de transition des autorités tchadiennes et de fournir l'appui 
technique nécessaire dans le cadre du Mécanisme de soutien dirigé par l'UA, afin d'endiguer la 
prolifération des armes illicites au Tchad, y compris les armes légères et de petit calibre (ALPC) 
et les armes lourdes des groupes armés ; 
 
13. Demande à la Commission de l'UA de finaliser la Stratégie de stabilisation régionale pour 
le Sahel, en collaboration avec les États membres concernés et les Communautés économiques 
régionales et Mécanismes régionaux (CER/MR) pertinents, à savoir la CEEAC, la CEDEAO et la 
CEN-SAD, ainsi que les partenaires au développement ; 
 
14. Note avec inquiétude la situation humanitaire désastreuse au Tchad et lance un appel 
aux États membres de l'Union africaine et à la communauté internationale, y compris les Nations 
unies, pour qu'ils augmentent rapidement leur aide humanitaire aux populations dans le besoin, 
en particulier aux personnes déplacées et aux réfugiés ; 
 
15. Lance un appel à la communauté internationale pour qu'elle soutienne les efforts de l'UA 
au Tchad à travers le Mécanisme de soutien et, dans ce contexte, demande à la  Commission de 
coordonner la mobilisation d'un soutien financier spécial d'urgence auprès des États membres 
de l'UA, des partenaires au développement et des institutions financières mondiales, afin de 
relever les défis macroéconomiques et financiers auxquels le Tchad est confronté et d'explorer 
l'utilisation possible du Fonds de l'UA pour la paix, conformément aux règles et règlements 
pertinents régissant le Fonds ; 
 
16. Adopte le rapport de la Mission d'enquête au Tchad avec ses conclusions et 
recommandations ; 
 
17. Félicite vivement les co-responsables et les membres de la Mission d'enquête  de l'UA, y 
compris la participation fructueuse du représentant du Président de l'UA (RDC), de la CEEAC et 
de la CEN-SAD, et exprime sa profonde gratitude aux autorités tchadiennes et aux autres parties 
prenantes pour l'étroite collaboration avec la Mission de l'UA dans l'accomplissement de ses 
tâches dans un très bon environnement de travail, tout en indiquant que le mécanisme de la 
Mission d'enquête de l'UA est un modèle utile du CPS/Commission de l'UA et un outil 
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d'apprentissage potentiel pour la promotion de la bonne gouvernance politique et de la 
prévention des conflits, à l'avenir, par le CPS; 
 
18. Demande au Président de la Commission de faire rapport au Conseil de paix et de sécurité 
avant la fin du mois de juin 2021, sur l'évolution de la situation au Tchad, en particulier le travail 
du Mécanisme d'appui et l'état général des progrès dans la mise en œuvre du présent 
Communiqué, et par la suite, sur une base trimestrielle jusqu'à la fin de la période de transition 
de 18 mois ; 
 
19. Encourage les autorités de transition du Tchad à accélérer l'enquête officielle sur 
l'assassinat brutal de l'ancien Président par le biais de la commission d'enquête déjà établie au 
sein du bureau du Procureur général et Ministre de la justice, afin que les auteurs de ce crime 
odieux puissent être traduits en justice dans les plus brefs délais ; 
 
20. Décide de rester activement saisi de la question. 
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PSC/PR/COMM.1152 (2023)  

COMMUNIQUÉ  
 

Adopté par le Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine (UA) à sa 1152e réunion tenue 
le 11 mai 2023 sur le rapport du Groupe des Sages sur sa mission en République du Tchad, 
 

Rappelant ses décisions et déclarations précédentes sur la situation au Tchad, en particulier 
le Communiqué de presse [PSC/PR/PS.1121 (2022)]  adopté à sa 1121e réunion tenue le 11 novembre 
2022, et les Communiqués [PSC/PR/COMM.1106 (2022)] adopté à sa 1106e réunion tenue le 19 
septembre 2022, [PSC/PR/COMM.1076 (2022)] adopté à sa 1076e réunion tenue le 14 avril 2022, et 
[PSC/BR/COMM.(CMXCVI)] adopté à sa 996e réunion tenue le 14 mai 2021 ;  
 

Notant les remarques liminaires de S.E. l'Ambassadrice Rebecca Amuge Otengo, 
Représentante permanente de la République d'Ouganda auprès de l'UA et Présidente du CPS pour le 
mois de mai 2023, et la déclaration de S.E. l'Ambassadeur Bankole Adeoye, Commissaire de l'UA aux 
affaires politiques, à la paix et à la sécurité, notant en outre la communication de S.E. Domitien 
Ndayizeye, Président du Groupe des sages et ancien Président de la République du Burundi, sur la 
mission du Groupe en République du Tchad, ainsi que la déclaration de S.E. l'Ambassadeur Mahamad 
Ali Hassan, Représentant permanent du Tchad ; 

 
Réaffirmant l'engagement continu de l'UA à accompagner le processus politique au Tchad 

vers un retour à l'ordre constitutionnel, et réaffirmant en outre l’engagement sans failles de l'UA en 
faveur de la souveraineté, de l'unité et de l'intégrité territoriale du Tchad ; et 

 
Agissant en vertu de l'article 7 de son Protocole, le Conseil de paix et de sécurité :  
 
1. Salue le rapport du Groupe des sages sur sa mission au Tchad et les recommandations qui y 
sont formulées, félicite le Groupe des sages, sous le leadership de S.E. Domitien Ndayizeye, pour ses 
efforts de diplomatie préventive sur le continent, et souligne la nécessité pour le Groupe des sages, 
dans le cadre de son mandat, de privilégier les États membres en transition politique afin de les 
accompagner vers le rétablissement total de l'ordre constitutionnel et démocratique ;  
 
2. Prend note de la prorogation de la période de transition au Tchad pour une durée de 24 mois 
; à cet égard, rejette toute nouvelle prorogation de la transition ; 
 
3.  Rappelle son communiqué [PSC/BR/COMM.(CMXCVI)] adopté le 14 mai 2021 ; à cet égard, 
réitère sa position selon laquelle les membres des autorités de transition ne doivent pas prendre part 
aux élections prévues et ce, conformément à la Charte africaine de la démocratie, des élections et de 
la gouvernance ; 

 
4. Invite les autorités de transition à fournir une feuille de route claire assortie d'un calendrier 
précis pour la deuxième phase du processus de transition au Tchad ;   
 
5. Salue l'engagement des autorités de transition en faveur d'un gouvernement dirigé par des 
civils et les encourage à assurer un processus de transition politique inclusif, global et transparent, 
avec la participation des femmes et des jeunes afin de construire une communauté unifiée et stable ; 

 
6. Invite les autorités de transition à mettre en œuvre les conclusions du dialogue national 
inclusif et souverain dans les délais prévus et à faciliter la participation de toutes les parties prenantes 
tchadiennes aux processus politiques et de paix nationaux en vue d'assurer une transition politique 
inclusive, notamment en ce qui concerne l'élaboration d'une nouvelle constitution et le choix de la 
forme de l'État ; 
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COMMUNIQUÉ  
 

Adopté par le Conseil de paix et de sécurité (CPS) de l'Union africaine (UA) à sa 1152e réunion tenue 
le 11 mai 2023 sur le rapport du Groupe des Sages sur sa mission en République du Tchad, 
 

Rappelant ses décisions et déclarations précédentes sur la situation au Tchad, en particulier 
le Communiqué de presse [PSC/PR/PS.1121 (2022)]  adopté à sa 1121e réunion tenue le 11 novembre 
2022, et les Communiqués [PSC/PR/COMM.1106 (2022)] adopté à sa 1106e réunion tenue le 19 
septembre 2022, [PSC/PR/COMM.1076 (2022)] adopté à sa 1076e réunion tenue le 14 avril 2022, et 
[PSC/BR/COMM.(CMXCVI)] adopté à sa 996e réunion tenue le 14 mai 2021 ;  
 

Notant les remarques liminaires de S.E. l'Ambassadrice Rebecca Amuge Otengo, 
Représentante permanente de la République d'Ouganda auprès de l'UA et Présidente du CPS pour le 
mois de mai 2023, et la déclaration de S.E. l'Ambassadeur Bankole Adeoye, Commissaire de l'UA aux 
affaires politiques, à la paix et à la sécurité, notant en outre la communication de S.E. Domitien 
Ndayizeye, Président du Groupe des sages et ancien Président de la République du Burundi, sur la 
mission du Groupe en République du Tchad, ainsi que la déclaration de S.E. l'Ambassadeur Mahamad 
Ali Hassan, Représentant permanent du Tchad ; 

 
Réaffirmant l'engagement continu de l'UA à accompagner le processus politique au Tchad 

vers un retour à l'ordre constitutionnel, et réaffirmant en outre l’engagement sans failles de l'UA en 
faveur de la souveraineté, de l'unité et de l'intégrité territoriale du Tchad ; et 

 
Agissant en vertu de l'article 7 de son Protocole, le Conseil de paix et de sécurité :  
 
1. Salue le rapport du Groupe des sages sur sa mission au Tchad et les recommandations qui y 
sont formulées, félicite le Groupe des sages, sous le leadership de S.E. Domitien Ndayizeye, pour ses 
efforts de diplomatie préventive sur le continent, et souligne la nécessité pour le Groupe des sages, 
dans le cadre de son mandat, de privilégier les États membres en transition politique afin de les 
accompagner vers le rétablissement total de l'ordre constitutionnel et démocratique ;  
 
2. Prend note de la prorogation de la période de transition au Tchad pour une durée de 24 mois 
; à cet égard, rejette toute nouvelle prorogation de la transition ; 
 
3.  Rappelle son communiqué [PSC/BR/COMM.(CMXCVI)] adopté le 14 mai 2021 ; à cet égard, 
réitère sa position selon laquelle les membres des autorités de transition ne doivent pas prendre part 
aux élections prévues et ce, conformément à la Charte africaine de la démocratie, des élections et de 
la gouvernance ; 

 
4. Invite les autorités de transition à fournir une feuille de route claire assortie d'un calendrier 
précis pour la deuxième phase du processus de transition au Tchad ;   
 
5. Salue l'engagement des autorités de transition en faveur d'un gouvernement dirigé par des 
civils et les encourage à assurer un processus de transition politique inclusif, global et transparent, 
avec la participation des femmes et des jeunes afin de construire une communauté unifiée et stable ; 

 
6. Invite les autorités de transition à mettre en œuvre les conclusions du dialogue national 
inclusif et souverain dans les délais prévus et à faciliter la participation de toutes les parties prenantes 
tchadiennes aux processus politiques et de paix nationaux en vue d'assurer une transition politique 
inclusive, notamment en ce qui concerne l'élaboration d'une nouvelle constitution et le choix de la 
forme de l'État ; 
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7. Demande à la Commission de l'UA d’accompagner la transition politique au Tchad dans le 
cadre du Mécanisme de soutien dirigé par l'UA et lui demande en outre de continuer à travailler en 
collaboration avec le gouvernement de transition en vue d'un retour rapide à l'ordre constitutionnel, 
notamment en apportant un appui technique à l'élaboration de la nouvelle constitution et à la 
préparation et à l'organisation d'élections présidentielles et législatives libres, équitables et pacifiques 
; 

 
8. Souligne la nécessité de poursuivre le dialogue et les processus de médiation au Tchad, en 
particulier entre tous les partis politiques et les groupes politico-militaires, en vue de résoudre leurs 
différends à l'amiable ; à cet égard, appelle toutes les parties prenantes au Tchad à placer l'intérêt 
supérieur du Tchad au-dessus de toutes les considérations individuelles, et souligne le rôle essentiel 
de l'UA dans la médiation en vue de régler les différends et assurer un retour rapide à l'ordre 
constitutionnel ;   
 
9. Souligne la nécessité pour les autorités tchadiennes de transition de respecter les droits 
fondamentaux des Tchadiens et de veiller à ce que tous les auteurs de violations des droits de 
l'homme soient traduits en justice ; 

 
10. Invite les autorités de transition du Tchad à accélérer l'enquête officielle sur l'assassinat de 
l'ancien Président Idriss Deby Ito afin que les auteurs de ce crime odieux soient traduits sans délai en 
justice; 

 
11. Prend note des décisions adoptées à la 2e Session extraordinaire de la Conférence des chefs 
d'État et de gouvernement de la Communauté économique des États de l'Afrique centrale (CEEAC) 
tenue le 25 octobre 2022 à Kinshasa (République démocratique du Congo) dans le cadre du Conseil 
de paix et de sécurité de l'Afrique centrale et consacrée au processus de transition en République du 
Tchad, ainsi que des conclusions de la 15e Conférence des chefs d'État de la Communauté économique 
et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC) tenue le 17 mars 2023 à Yaoundé (Cameroun) ; 

 
12. Réitère une fois de plus son rejet de toute forme de changement anticonstitutionnel de 
gouvernement, y compris la manipulation de la constitution des États membres de l'Union africaine, 
et ce, conformément à l'article 4 (p) de l'Acte constitutif de l'UA et à l'article 7 (g) du Protocole relatif 
à la création du Conseil de paix et de sécurité de l'Union africaine, ainsi qu'à d'autres instruments 
normatifs pertinents de l'UA ; 
 
13. Se déclare préoccupé par les graves défis humanitaires auxquels le pays est confronté et qui 
sont exacerbés par l'afflux de réfugiés fuyant la guerre au Soudan voisin et par les effets néfastes du 
changement climatique et des catastrophes naturelles, invite les États membres et la communauté 
internationale à redoubler d'efforts pour apporter une aide humanitaire aux populations touchées ; 
 
14. Décide de demeurer activement saisi de la question.  
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